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INTRODUCTION  

Depuis la fin du siècle dernier, les alertes récurrentes  des scientifiques et leur 

ingéniosité dans la création des concepts, nous instruisent pour prendre de plus 

en plus conscience que notre planète est fragile et l’activité humaine de ces 

derniers siècles a eu tendance à la déstabiliser encore plus. Ce constat a conduit 

à la naissance du concept de développement durable, c’est à dire un 

développement aujourd’hui, nécessaire pour ne pas figer les inégalités actuelles, 

mais soucieux et respectueux de l’avenir.  

Ce  concept de développement durable est issu de l’enrichissement de la notion 

d’environnement,  par l’intégration des facteurs économiques, sociaux et 

culturels qui peuvent jouer un rôle dans l’évolution de celui-ci, dans l’optique 

d’un développement optimal des sociétés humaines. C’est donc la prise en 

compte de tous ces éléments (les 4 “piliers” du développement durable : 

environnement, social, économie, culture) qui assure la richesse et la complexité 

de ce concept, souvent traduit plus simplement dans les termes du rapport 

Bruntland de 1987 : “le développement durable est un développement qui 

répond aux besoins du présent, sans compromettre la capacité des générations 

futures à répondre aux leurs”. 

Malgré les bienfaits de l’environnement et surtout son apport dans la lutte contre 

la pauvreté pour un pays pauvre comme la Mauritanie,  l’esprit écologique  n’est 

toujours pas bien ancré chez nos populations, toutes générations confondues.  

Pallier ces insuffisances, c’est  travailler a l’émergence de l’homme nouveau.  Des 

hommes et des femmes  formés à ‘la bonne école’, celle de l’éducation 

environnementale,  où  ils auront  appris  « le savoir -faire, les attitudes et les 

habiletés devant leur permettre de prendre la bonne décision quant au 

comportement souhaitable dans le domaine de la gestion des écosystèmes et la 

valorisation des ressources de lõenvironnement, de faon ¨ servir les int®r°ts des 

générations actuelles et réaliser le développement durable »* 

Toutes les rencontres et conférences internationales, régionales et nationales 

tenues sur les questions d’environnement et de développement sont quasi 
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unanimes pour souligner le rôle de l’éducation, de l’information et de la 

communication dans l’élaboration de toute stratégie visant la préservation et la 

promotion de l’environnement.  

L’éducation comme levier incontournable dans le processus du changement des 

mentalités a été consacré par la Conférence de Stockholm en préconisant un 

système éducatif rénové « englobant plusieurs branches pratiques de l’éducation 

environnementale scolaire et extrascolaire, et intéressant tous les niveaux 

d’enseignement et tous les apprenants »* dans l’optique de préparer les 

générations présentes et futures  à mieux se charger de l’environnement. 

La reconnaissance internationale de l'importance d'un effort éducatif autour de 

l'environnement se matérialise dès les années 1970 avec le lancement du 

Programme International de l'EE (Education relative à l'Environnement), 

parrainé à la fois par l'UNESCO et le PNUE (Programme des Nations Unies sur 

l'Environnement).  La décennie des Nations Unies pour l’éducation en vue du 

développement durable (DEDD, 2005-2014), conformément a l’esprit du 

Programme International de l’Education Environnementale PNUE/UNESCO, a 

placé cette orientation à la tête des préoccupations des Etats membres. 

En outre, lors de la conférence de Rio de Janeiro, l’accent à été mis expressément, 

à l’article 36 d’Action 21, sur le rôle de l’éducation environnementale dans la 

sauvegarde de l’équilibre écologique. L’Organisation islamique pour l’Éducation, 

les Sciences et la Culture -ISESCO- et l’Organisation Arabe pour l’Éducation, la 

Culture et les Sciences appuient les efforts entrepris dans ce but pour développer 

l’éducation environnementale à l’échelle arabe et islamique.  

Parallèlement à cet intérêt international et régional pour le thème de l’éducation 

environnementale, on a assisté à une prise de conscience plus accrue quant à la 

nécessité impérieuse d’accorder à l’éducation environnementale une place de 

choix dans les politiques nationales en matière d’environnement. C’est dans ce 

contexte que s’inscrit la présente étude. 
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Tout récemment , le MDEDD avec l’appui du Projet Articulation Pauvreté-

Environnement(APE), émanation du PNUE, qui s’occupe du renforcement des 

capacités de gestion des politiques environnementales au niveau national et local, 

s’est attelé à concevoir les modalités d’intégration de l’environnement et du 

développement durable, y compris les enjeux liés aux changements climatiques, 

dans la planification et les programmes scolaires, professionnels et universitaires 

en Mauritanie.  De même, des efforts tout aussi importants seront consacrés à la 

formation des éducateurs et à l’élaboration des outils et des matériels 

pédagogiques nécessaires. 

La présente réflexion a pour ambition de participer à cette action  pour définir 

une stratégie qui devrait a terme contribuer, par l’éducation, au changement des 

mentalités et des comportements du mauritanien vis -à-vis des questions 

d’environnement et de développement durable.     

Ce rapport s’articule comme suit : 

Á Une introduction qui brosse la problématique de l’étude ; 

Á Le premier Chapitre traite le contexte , les objectifs et la 

méthodologie  

Á Un diagnostic de l’état des lieux des ressources environnementales et 

de l’EEDD dans le système éducatif, fait l’objet du second chapitre ; 

Á Un troisième chapitre est consacrée à la stratégie d’intégration 

proposée ; 

Á Comme dans tout document, il s’achève par une conclusion.  
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I. Contexte, Objectifs et Méthodologie de l’étude 

1.1.Contexte de l’étude 

Dès le début, nous exposerons brièvement les caractéristiques biophysiques, 

socioéconomiques et institutionnelles, en se focalisant sur les deux dimensions de 

la problématique  : l’environnement et l’éducation. 

1.1.1. Les principales caractéristiques biophysiques  

La Mauritanie  est un vaste territoire, couvrant 1.030.700 km2 , évoluant entre les  

latitudes 27° et 15° Nord et les longitudes 5° et 19° Ouest, , de physionomie très 

hétéromorphe ,  avec  plus de 700km de façade occidentale sur l’océan Atlantique , 

qui échappe quelque peu  aux méfaits de la sécheresse climatique. 

 

 

Figure 1 : Carte géomorphologique de la Mauritanie. 

Ici, zones hyperaride, aride, semi-aride et sahélienne se côtoient. Avec la 

sécheresse persistante, les premières gagnent inexorablement du terrain et la 

dernière, sahélienne  ne fait que s’amincir.  
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1.1.1.1. La géographie et les principaux milieux physiques   

Pays essentiellement désertique, à l’exception au sud de la vallée inondable du 

fleuve Sénégal, la Mauritanie est couverte par le Sahara sur les deux tiers de sa 

superficie. 

Elle se présente comme  une vaste pénéplaine désertique, traversée suivant un axe 

nord -sud par une série de plateaux et de falaises ou  Dhars tels ceux de l’Adrar et 

du Tagant qui culminent de 400 à 800 mètres et qui délimitent deux zones arides 

parsemées d'importantes formations de dunes: une plaine maritime à l'ouest et 

une vaste région sédimentaire à l'est. Le point culminant en Maurit anie, la Kediet 

Ej-Jill, atteint à peine 915m. 

Le fleuve Sénégal constitue en Mauritanie le seul domaine hydrographique 

d'écoulement permanent dont ses affluents ne sont que des oueds intermittents. 

Partout ailleurs, les écoulements sont saisonniers. 

1.1.1.2. Le climat et les subdivisions bioclimatiques  

a) Caractéristiques climatologiques majeures 

D’une manière générale, le climat mauritanien  est principalement désertique, la 

température diurne moyenne est de 37,8 °C sur plus de six mois de l’année ; la région 

côtière est plus tempérée. 

En tenant compte de la classification climatique, on distingue en Mauritanie trois 

types de climat : 

¶ Un climat tropical sec de type sahélo-soudanien dans l’extrême sud du pays 

caractérisé par huit mois secs  et une pluviométrie supérieure ou égale à 400 mm;  

¶ Un climat subdésertique de type sahélo-saharien au centre caractérisé par une 

forte amplitude thermique et une pluviosité comprise entre 150 et 400 mm ;  

¶ Un climat désertique de type saharien au nord caractérisé par une pluviosité 

inférieure à 150 mm/an.  

Le climat de la Mauritanie est régi par trois principaux phénomènes:  

× L’anticyclone des Açores, centré au sud-ouest de l’archipel des Açores avec un 



 10 

alizé maritime correspondant, soufflant de manière permanente sur le littoral  

mauritanien suivant une direction nord, nord -ouest.  

× L’anticyclone de Sainte Hélène ou mousson, centré sur l’Atlantique sud, souffle 

suivant une direction sud ou sud -ouest. Il est responsable des pluies estivales.  

× Les cellules anticycloniques, installées sur le Sahara en hiver et migrant vers le 

nord en été, donnent naissance à une dépression saharienne. L’Harmattan issu de 

ces cellules anticycloniques est frais et sec pendant l’hiver et chaud et sec pendant 

l’été. 

Cette caractérisation météorologique donne naissance à l’hivernage qui représente la 

période au cours de laquelle les précipitations sont les plus importantes, voire le seul 

moment où elles sont présentes. Ainsi le mois d’août dans certaines régions peut 

représenter à lui seul plus de la moitié des précipitations tombées au cours de 

l’année.  

La pluviométrie annuelle est faible, généralement inférieure à 300 millimètres, avec 

une diminution du gradient pluviométrique du Sud au nord. La saison des pluies, 

globalement de juillet à septembre, conditionnant en grande partie la production 

agro-pastorale, est très hétérogène dans le temps et dans l’espace.  

Durant la saison sèche, les hautes pressions tropicales matérialisées particulièrement 

par l’anticyclone des Açores migrent vers les basses latitudes, entraînant un épisode 

sec et l’établissement d’un flux dominant soufflant du nord-est, c’est l’Harmattan. En 

Mauritanie, cet alizé continental est présent de façon quasi-continue, d’octobre à juin, 

donnant de grands vents de sables chauds et secs qui favorisent la progression de 

l’ensablement. 

La Mauritanie a connu au cours du siècle dernier de nombreuses phases successives 

de sécheresse : 

× La première eut lieu de 1913 à 1923, elle fut à priori et selon les différents 

témoignages plus sévère que celle connue durant les années 70.  

× La deuxième se produit de 1940 à 1943.  

× La troisième  période sèche, de 1959 à 1965 et  

× La quatrième période sèche s’installe  de 1972 à 1998. 
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Les longues années de sécheresse dont a été victime le Sahel, depuis 1968, ont frappé 

durement la Mauritanie. La pluviométrie moyenne a considérablement baissé de 30 à 

60%, selon les zones agro-écologiques. Cette baisse s'est traduite par le glissement de 

la limite de l'aridité vers le sud du pays. L'isohyète 150 mm est venu s’installer 

approximativement à l'emplacement de l'isohyète 250 mm, soit une extension du 

désert sur une superficie additionnelle de 150 000 Km².  

L’observation systématique du climat en Mauritanie, longtemps confiée à l’ASECNA 

pour les besoins de la sécurité aéronautique,  fut déléguée en 1994 à la  Société des 

Aéroports de Mauritanie (SAM) dans le cadre du mandat de gestion des aéroports de 

l’intérieur. C’est en 2006 que fut créée la  première institution météorologique 

dénommée « Office National de la Météorologie -ONM  ». La mission principale de 

l’ONM est de : 

¶ Regrouper toutes les activités météorologiques au niveau   national ; 

¶ Mettre en place un système d’observations fiables ; 

¶ Pallier aux insuffisances des moyens de mesures et de 

télécommunication des données ; 

¶ Fournir les avis et bulletins météo nécessaires pour assurer la sécurité 

des personnes et des biens ainsi que pour rentabiliser les activités socio-

économiques du pays ; 

¶ Établir une base de données climatologiques fiables ; 

¶ Étudier les variabilités du climat et  des changements climatiques.  

Le réseau d’observation climatique comprend 13 stations synoptiques et une centaine 

de postes pluviométriques ; cependant, la Mauritanie ne dispose pas encore de 

réseau d’observation océanique. 

1.1.1.2. Subdivisons bioclimati ques et agro écologiques  

La Mauritanie peut être subdivisée globalement en deux grandes zones 

bioclimatiques et agro écologiques d’inégales importances, une région saharienne sur 
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les trois quarts nord du pays et une région sahélienne (autrefois appelée saharo-

soudanienne) sur le quart restant.  

A cette subdivision majeure, on peut surimposer deux sous domaines azonaux, à 

l’Ouest le secteur littoral et au Sud le secteur de la Vallée du Fleuve Sénégal, tous 

deux biens individualisés par leurs spécificités éco géographiques. 

Le domaine saharien  

C’est une zone aride,  la plus vaste entité écologique du pays (80 % du territoire 

national, soit 810000 km2), elle est comprise globalement entre la frontière nord du 

pays et l’isohyète 150 mm  ; elle est caractérisée par des écarts de température 

considérables, diurnes et annuels, par une sécheresse extrême de l'air, par une 

pluviométrie très faible rendue insignifiante par les températures élevées et les 

valeurs de l'évaporation qui en découlent.  

Sur le plan végétal, ce domaine est caractérisé par une grande pauvreté en espèces, 

une faible couverture du sol et une monotonie végétale sur de grandes étendues.  

Les activités économiques de la cette zone sont orientées essentiellement vers 

l’agriculture du type oasien, la culture en amont des petits barrages et l’élevage 

camelin. 

Le domaine sahélien  

Ce domaine offre un climat plus contrasté avec alternance d’une saison hivernale 

sèche et une saison estivale pluvieuse. Les pluviométries moyennes annuelles, 

caractérisées par l’extrême irrégularité dans leur distribution spatio-temporelle 

varient entre 150 à 500 mm/an. Les températures moyennes annuelles se situent 

entre 26°C et 30°C, avec toutefois des écarts marqués surtout dans la dépression du 

Hodh, alors que  l’évapotranspiration  très élevée dans cette zone, 79 m3 / ha /Jour à 

Rosso, limite l’efficience de l’humidité. 

Au plan de la végétation ce domaine sahélien est une région de steppes composées 

principalement d’herbes annuelles se caractérisant par la présence d’une flore 

ligneuse, en individus isolés et qui forment parfois des bosquets aérés, plus rarement 

des halliers difficilement pénétrables (Forêts de Mouddi, de Gani etc.). 
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C’est ici le domaine des Commiphora (Adress), celui de la rencontre des différents 

Acacia, de l’épanouissement des   Combretacées  et où  se retrouvent, à l’état relique, 

des  espèces appartenant à des genres soudaniens comme Ceiba, Terminalia, 

Anogeisus  et Pterocarpus. 

Le secteur de la vallée du fleuve Sénégal  

La zone du fleuve, est celle où l’eau et la végétation constituent des ressources 

favorables aux développements des activités agro- sylvo- pastorales. Avec 22000 

Km2, soit 2 % de la superficie totale du pays. Elle héberge les principales ressources 

forestières du pays, avec dans sa partie orientale une brousse à Combretacées ou 

dominent des genres comme Combretum , Guiera et Bauhinia, et dans sa partie 

occidentale une végétation variée dont certaines espèces comme Commiphora africana, 

Adansonia digitata, Celtis integrifolia, Ficus gnaphalocarpa, Opuntia sp.  

La majeure partie de la vallée du fleuve Sénégal a été défrichée pendant des siècles 

par l’homme à des fins agricoles et pastorales, la sécheresse ayant accéléré le 

processus de déboisement, laissant des terres boisées sévèrement dégradées et de 

vastes superficies de steppes arbustives et arborées composées essentiellement d’A. 

nilotica (L.) Willd., d' A. sayal Del. et de Balanites aegyptiaca (L.) Del. pour la strate 

arborée. 

Le secteur du littoral  

Il doit   à l'alizé maritime ses princ ipaux caractères climatiques : humidité constante, 

fraîcheur et faibles écarts de température, mais il doit aux lignes de grains, nées dans 

la mousson, qui l'atteignent dans sa partie méridionale à la fin de leur parcours, des 

précipitations estivales au sud de Nouakchott  ; sa partie septentrionale bénéficie de 

faibles précipitations liées à la montée  du front méditérranéen en automne.  

Dans toute cette région de faible altitude, l’uniformité du peuplement végétal 

domine très largement. Elle se caractérise par une végétation halophile, dominée par 

des plantes buissonnantes : Tamarix sp. et Nitraria retusa (Forsk.)Asch.; mais 

également au niveau des dunes littorales se trouvent Euphorbia balsanifera Ait. et 

Salvadora persica L. Dans le delta on peut encore remarquer la présence d’un 
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peuplement de palétuviers représentant l’écosystème littoral adapté à l’eau saumâtre. 

La mangrove d’Avicennia nitida, se situe à Birette (Keur-Macène) dans la région du 

Trarza dans le delta Mauritanien à l’embouchure du N’thiallakh et au confluent du 

Bell et du Ndioul.   

1.1.2. Les principales spécificités socioéconomiques de la Mauritanie  

Il convient de présenter la politique éducative en tenant compte des contraintes 

économique et démographique du pays. En effet, sur le plan économique, la 

Mauritanie se situe comme tous les pays en développement dans un contexte de 

ressources limitées devant répondre aux besoins du secteur tout en tenant compte 

également des besoins des autres secteurs (santé, etc.). D’un point de vue 

démographique, la pression sur l’école est importante et le restera encore pour un 

certain temps. Parallèlement, sur le plan social, la formation du capital humain et son 

accroissement sont indispensables pour répondre aux réalités économiques du pays 

et aux exigences du marché de l’emploi. 

1.1.2.1. Une population en pleine mutation   

La période 1960–2010 a connu des changements importants en Mauritanie en matière 

de répartition des populations sur le territoire national mais également à l’intérieur 

des agglomérations urbaines.   

La croissance de la population a été très forte ces trente dernières années. Le nombre 

d’habitants, en 2008, est estimé à 3 162 306,  contre 1 338 830 en 19771. Entre ces deux 

périodes,  la population a plus que doublé. Les projections faites sur la base du 

recensement de 2000 de l’ONS estiment que la population atteindra 3 813 957 en 2015 

soit un accroissement annuel moyen de 2,7% entre 2008 et 2015. 

Ces chiffres traduisent la croissance accélérée des villes, la paupérisation de franges 

importa ntes de la population vivant dans les périphéries urbaines, la pression sur les 

équipements et infrastructures urbaines, ainsi que la demande accrue en matière de 

logements et d’accès aux services de base. Pour la seule ville de Nouakchott, la 

population d es quartiers précaires était estimée en 2008 à 194 000 habitants (25 % de 

                                                           
1 
Selon le recensement de 1977 
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la population totale de la ville) soit environ 38 800 ménages occupant une superficie 

de 1072 ha. La population mauritanienne se caractérise par : 

ü Un taux de croissance plutôt import ant  

ü Un exode rural massif donnant lieu à une sédentarisation anarchique   

ü Une répartition géographique inégale   

ü Une urbanisation rapide et souvent anarchique   

ü Une population à tendance féminine   51% de femmes et de 49% d’hommes).    

ü Une population plutôt  jeune (62% moins de 25 ans)   

1.1.2.2. Quelques aspects socioéconomiques importants 

La Mauritanie a adhéré à la Déclaration du Millénaire pour le Développement 

proclamée en l’an 2000 et a pris en compte les Objectifs du Millénaire pour le 

développement dans ses politiques et programmes de développement. En effet, 

l’atteinte de ces objectifs fixés pour l’horizon 2015 coïncide avec la période de mise en 

oeuvre du CSLP2 (2001-2015) et a été prise en compte dans celui-ci. 

 Ces objectifs sont au nombre de huit, à savoir : (i) réduire de moitié l’extrême 

pauvreté et la faim ; (ii) assurer l’éducation primaire pour tous ; (iii) promouvoir 

l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes ; (iv) réduire la mortalité infantile ; 

(v) améliorer la santé maternelle ; (vi) Combattre le VIH/sida, le paludisme et 

d’autres maladies ; (vii) assurer un environnement durable ; et (viii) mettre en place 

un partenariat mondial pour le développement.  

Certes l’atteinte des OMD n’est pas chose très aisée sous une conjoncture de crises 

sociétale et économique mondiales, surtout pour les services de base qui  ont subis 

les contrecoups des aléas divers de la politique nationale et internationale. 

a) L’Education : un problème d’incohérence et d’inefficacité 

La Mauritanie s’est engagée depuis deux décennies dans un profond et complexe 

processus de réformes du secteur de l’éducation orienté principalement vers le 

développement de l’enseignement fondamental.  

                                                           
2 Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté 
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Ce processus de réformes à permis de réaliser durant la dernière décennie et 

particulièrement au niveau de l’enseignement fondamental, une croissance 

quantitative impressionnante. Cette évolution et en dépit des restrictions budgétaires 

globales en matière de dépenses salariales, a été accompagnée par un accroissement 

sensible des budgets d’investissement et de fonctionnement dans le domaine de 

l’éducation.  

La scolarisation   

Au niveau du fondamental, l’EPCV3 2008 estime le taux brut de scolarisation (TBS2) 

à 90,9 % variant en terme de genre entre  93,5 % pour les filles et près de 88 % pour 

les garçons. Cependant, l’effectif des élèves a sensiblement augmenté passant à 512 

998 élèves en 2008/2009, alors que le  nombre d’écoles a atteint 3 793. La contribution 

de l’enseignement privé est passée de 7 % en 2006 à 10% en 2009. 

Le taux brut de scolarisation (TBS) au niveau du fondamental  s’est situé à 99% en 

2009, dépassant ainsi la cible de 98% prévue en 2010. La parité garçons/filles est 

légèrement en faveur de ces dernières (50,4%). Le taux de rétention demeure faible 

car seuls 61% des élèves environ restent jusqu’à la fin du fondamental. La probabilité 

d’achever le cycle du fondamental est plus forte pour les garçons (42%) que pour les 

filles (34%).  

La cible du TBS en 2010 a été atteinte dans toutes les wilayas à l’exception du Gorgol 

(90,09%) et du Hodh Charghi (86,8%). Le ratio élèves-maître au fondamental est resté 

quasiment identique entre 2004 et 2008 passant de 39,8 à 40,5. Il est en adéquation 

avec le cadre indicatif de l’initiative Fast-Track qui préconise une moyenne de 40 

élèves par enseignant pour le fondamental et en dessous de la moyenne des pays 

comparables à la Mauritanie (47 élèves par enseignant).  

Au niveau du secondaire (premier cycle), le TBS s’est installé au niveau de  22,9% en 

2009. L’enseignement secondaire (second cycle) a connu au cours de la même période 

                                                           
3 EPCV Enquête permanente sur les conditions de vie 
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une régression de 15 % de ses effectifs avec un TBS de 32,8% pour les garçons et 

28,4% pour les filles. Il est également observé une baisse de la qualité au niveau de 

cet ordre d'enseignement, illustrée par la faiblesse des résultats aux examens du 

BEPC et du Baccalauréat. L'application de la réforme a révélé le manque criant de 

professeurs de disciplines scientifiques capables d'enseigner en français. 

 

En matière d’Enseignement supérieur, plusieurs réformes ont été introduites, 

notamment : (i) la mise en place du système LMD ; (ii) la désignation des instances 

de l’université par mode électif ; et (iii) l’adoption de plusieurs textes réglementaires 

(statut des enseignants et chercheurs, fonctionnement du Conseil National de 

l’Enseignement Supérieur, etc.). 

Par ailleurs, d’importantes actions ont été réalisées, à savoir : (i) création d’une 

faculté de médecine ; (ii) création d’un Institut Supérieur de Comptabilité et 

d’Administration des Entreprises (ISCAE) ; (iii) création d’un Institut Supérieur 

d’Enseignement Technologique à Rosso (ISET) ; et (iv) lancement des travaux de 

construction du nouveau campus universitaire de Nouakchott.  

Cependant, la parité garçons/filles n’est pas atteinte car ces dernières représentent 

moins du quart des effectifs. En plus, le manque d’efficacité interne constitue la 

caractéristique principale de ce cycle d’enseignement, à en juger par les taux d’échecs 

particulièrement élevés. En effet, plus de trois quarts des étudiants inscrits en 1ère 

année redoublent et globalement le taux de redoublement de l’Université de 

Nouakchott pour l’année universitaire 2008/2009 est de 59%. 

Les principaux facteurs explicatifs de la faible efficacité du dispositif d’enseignement 

supérieur sont en grande partie liés au caractère très académique des enseignements 

dispensés, à l’absence de la recherche scientifique, au faible niveau d’équipement des 

ateliers et laboratoires et à la non implication du secteur privé. 

 

b)  La santé des populations est tributaire de l’état des écosystèmes 
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Le profil épidémiologique du pays est marqué par les maladies suivantes  

Á Le paludisme : Le paludisme demeure au premier plan des problèmes de santé avec 

plus de 250 000 cas de paludisme présomptif par an. Il représente la 1ère cause de 

décès dans sept Wilayas où il est responsable de 60% des motifs d’hospitalisation.  

Á Les hépatites : Les hépatites en général, et les hépatites virales en particulier, 

connaissent une recrudescence inquiétante ; la prévalence de l’hépatite B serait 

compri se entre 10 et 24%, et les cirrhoses hépatiques constituent une importante 

cause d’hospitalisation et de décès au niveau des services hospitaliers nationaux et 

régionaux.  

Á Le VIH/Sida : Les dernières informations disponibles sur la séroprévalence du 

VIH/Si da en Mauritanie font état d’un taux moyen de prévalence à 0,57%..  

Á Les infections respiratoires aigües (IRA) : Les infections respiratoires aigües sont la 

première cause de mortalité infantile. Leur prévalence est de 17% chez les enfants 

de 6 à 11 mois.    

La couverture sanitaire reste limitée avec 67% de la population vivant à moins de 

5km d’un poste ou d’un centre de santé, et  très inégalement repartie sur le territoire 

national puisqu’elle varie, par exemple, de  52% dans la Wilaya du  Hodh El Gharbi  

à 98% à Nouakchott.   

En matière d’atteinte des OMD, la situation est particulièrement préoccupante dans 

le secteur de la santé où le pays enregistre les taux de mortalité maternelle et infantile 

les plus élevés de la sous- région, à savoir 686 décès pour 100000 naissances vivantes 

pour les femmes et 122 décès pour 1000 naissances pour les enfants en 2007.  Le taux 

de morbidité est de 7,8 % en 2008,  plus élevé en milieu rural (8,2 %) qu’en milieu 

urbain (7,3 %). 

En matière de pédiatrie,  la couverture vaccinale, le pourcentage d’enfants de 12 à 23 

mois complètement vaccinés est de 68,8 %. Le taux est légèrement plus élevé chez les 

garçons (69,3 %) que chez les filles (68,3 %). En  2008, les résultats enregistrés dans le 

domaine de la malnutrition des enfant s de moins de 5 ans montrent un léger recul de 
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la malnutrition chronique,  40,1 % en 2008 contre 40,3 % en 2004, le taux de 

malnutrition aiguë s’élève à  15,6 % et  l’insuffisance pondérale se situe à  39,4 %. 

Les faibles progrès du secteur en matière de santé publique sont, aussi, accentués, 

par ailleurs, par l’inexistence d’éléments de politiques relatifs à (i) la gestion des 

ordures ménagères (ii) l’hygiène hospitalière (iii) la gestion des déchets 

biomédicaux (iv) la gestion des déchets spéciaux (v) le contrôle de qualité des 

aliments. 

D’autres facteurs limitatifs, plus complexes à caractère plutôt transversal 

continuent, de même, à limiter les capacités du secteur à faire face à son déficit en 

matière de santé publique.  C’est le cas du faible niveau d’information des 

populations par rapport aux effets des facteurs environnementaux sur la santé, de 

l’inexistence de structures administratives en charge de l’hygiène et de 

l’assainissement à l’échelle décentralisée. 

c) Les  conditions de vie impose un réel problème de pauvreté   

La pauvreté constitue un problème réel et un défi majeur du développement 

économique de la Mauritanie. Les enquêtes nationales sur les conditions de vie des 

ménages administrées les dernières années, montrent  des niveaux élevés des 

indicateurs de ce phénomène (incidence, profondeur, sévérité) bien qu’elle enregistre 

une régression significative dans le temps et dans l’espace.  

La pauvreté est le résultat de l’influence de plusieurs facteurs d’ordre géo-naturel 

(position géographique,  ressources naturelles), démographique (taux de croissance 

démographique élevé) et institutionnel (mode de gestion de la politique 

économique). 

Sur la base des résultats de l’EPCV 2008, 42 % de la population mauritanienne vivent 

en dessous du seuil de pauvreté, tandis que 25,9 % vivent dans l’extrême pauvreté. 

La part des ménages pauvres est de 35,1 % en 2008. La pauvreté monétaire reste, 

d’abord un phénomène rural, avec une incidence de 59,4 %, contre 20,8 % en milieu 

urbain. En outre la zone rurale abrite plus de trois quarts (77,7 %) des pauvres du 
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pays. Les données de l’enquête EPCV-2008 montrent que 7 wilayas sur 13 affichent 

des taux de prévalence de la pauvreté supérieurs à 55%.  

L’analyse de l’incidence de la pauvreté suivant les wilayas permet de les classer en 

quatre groupes principaux :  

(i) les wilayas très pauvres avec un taux supérieur à 60 % (Tagant, 

Gorgol, Brakna) ;  

(ii)  (ii) les wilayas assez pauvres avec des indices compris entre 55 % 

et 60 % (Hodh El Charghi, Adrar, Guidimagha et Assaba) ;  

(iii)  (iii) l es wilayas où le taux est compris entre 30 % et 50 % (Hodh 

El Gharbi, Trarza et Inchiri) ; et  

(iv)  (iv) les wilayas où le taux est inférieur à 20 % (Nouadhibou, 

Tiris -Zemmour et Nouakchott).  

 Les zones les plus touchées sont celles de l’Aftout, du Tagant, du Brakna et de la 

moughataa de Ouadane (Adrar) qui affichent des incidences de pauvreté de plus de 

70 %. 

Les caractéristiques socio-économiques et sociodémographiques sont au coeur de la 

problématique de la réduction de la pauvreté, vu le caractère multidimen sionnel de 

celle-ci. En effet, le niveau d’instruction, le degré d’alphabétisation et le sexe du chef 

de ménage sont des facteurs prépondérants dans la mesure où ils affectent 

sensiblement le niveau de vie des ménages mesuré par la dépense par tête.   

Le chômage touche principalement la population jeune et concerne plus la 

population urbaine que la population rurale ainsi que les pauvres (35,4%) par 

comparaison aux moins pauvres (28,5%). En termes d’occupation, 31% des 

personnes occupées travaillent dans les secteurs de l’agriculture et de l’élevage, 

24,6% dans le commerce, 14,3% dans l’administration publique et 8,6% dans les 

services.  

Le risque de pauvreté diminue lorsque le niveau d’éducation augmente, toutes 

choses égales par ailleurs. L’analyse menée à partir de l’EPCV 2008 montre que la 

probabilité moyenne pour un ménage d’être parmi les 60% les plus pauvres varie de 
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60% lorsque le chef n’a aucune instruction à 12% lorsqu’il a atteint au moins quinze 

années d’études.  

 

d) Un économie fragilisée par la dégradation de l’environnement 

L’analyse de l’évolution des agrégats macro économiques que sont le Produit 

Intérieur Brut et la capacité de l’Etat à prélever une part de cette richesse pour le 

fonctionnement des services publics est primordiale pour identi fier les possibilités de 

mobilisation additionnelles de ressources pour les services publics en général et pour 

le secteur de l’éducation en particulier. 

Grâce à une croissance soutenue, le PIB réel a connu une augmentation annuelle 

moyenne de 3,9% entre 1995 et 2008. La  population ayant augmenté en moyenne au 

rythme annuel de 2,5%,  le revenu moyen par habitant (au prix du marché de 2008) 

est passé de 241 485 UM à 286 724 UM entre ces deux dates.  

L’économie du pays se structure en huit secteurs : (i) Agr iculture, pêche, exploitation 

forestière (ii) Activités extractives (iii) Activités manufacturières (iv) Bâtiment et 

travaux publics (v) Transport et télécommunications (vi) Commerce, restaurants, 

hôtels (vii) Autres services (viii) Administration publique . 

Sur la période 2006-2010, la croissance économique s’est établie en moyenne à 3,7 % 

hors pétrole et 4 % y compris le pétrole, soit environ la moitié des prévisions, qui 

portaient sur une croissance de 9,4 %. Le secteur primaire représenté par 

l’agriculture, la pêche et l’exploitation forestière,  continue à représenter la part la 

plus importante de l’économie mauritanienne, sa contribution à la valeur ajoutée 

annuelle est de plus de 25%.  

Les dépenses courantes publiques pour le secteur de l’éducation ont progressé entre 

1995 et 2008, passant en monnaie constante de 2008 de 16 921 millions d’UM en 1995 

à 33 321 millions d’UM en 2008 dont 52,4 % pour l’enseignement fondamental. Les 

dépenses courantes par enfant de 6 à 15 ans en monnaie constante de 2008, qui 
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rendent compte de  la priorité de l’Etat pour l’éducation, ont  augmenté à partir de 

2007 pour dépasser 40 000 UM en 2008. Les dépenses courantes de l’Etat, hors dette, 

allouées à l’éducation représentent 18,4% en 2008. Cette valeur se situe encore en 

dessous du cadre indicatif de l’initiative Fast-Track (20%) et en dessous de la 

moyenne des pays africains à niveau de richesse similaire à la Mauritanie (25,1%). La 

dépendance de la Mauritanie vis-à-vis de l’aide extérieure pour son secteur de 

l’éducation est relativement faible  car le financement extérieur ne représente que 13,5 

% des dépenses totales pour le secteur de l’éducation et 0,6% du PIB.  

En Mauritanie, l’évaluation du coût global de la dégradation des ressources 

naturelles ou de leur mauvaise uti lisation (APE, 2008 et 2009-a) fait apparaître une 

perte de plus de 17% de la richesse nationale (Produit Intérieur Brut) correspondant à 

une perte directe de 33 937,5 millions d’UM (soit 192,2 millions de $) et une perte 

indirecte liée aux effets sur la santé de 6 184,6 millions d’UM (soit 23,4 millions de $). 

Ces pertes ont été évaluées dans des secteurs stratégiques comme 1) l’eau, 2) la forêt, 

3) les ressources halieutiques, 4) les sols à travers l’agriculture et l’élevage, 5) les 

ressources naturelles non renouvelables (minerais et hydrocarbures). 

Le processus de dégradation est par ailleurs accentué par l’insuffisance dans la  

coordination et des synergies des actions initiées par les acteurs nationaux et locaux 

en matière d’éducation et de sensibilisation à l’environnement. En effet, selon le 

Rapport National sur l’Etat de l’Environnement (APE, 2009-b), les efforts déployés en 

matière d'Éducation, de Formation et de Sensibilisation demeurent très insuffisants 

et n'ont toujours pas permis une conscientisation collective des forces vives de la 

société et une responsabilisation personnelle du citoyen vis-à-vis des atteintes subies 

par l'environnement.  

1.1.3. Contexte institutionnel  

Nous présenterons le cadre institutionnel et organisationnel des deux départements 

impliqués dans l’EEDD. 

1.3.1.1. Le cadre institutionnel et organisationnel dans le domaine de 

l’Education  
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Les principales composantes du système éducatif en Mauritanie sont sous la tutelle 

d’un Ministère d’état chargé de l’éducation nationale de l’enseignement supérieur 

et professionnel et de la recherche scientifique assisté par trois ministres délégués : 

¶ Le ministre de l’enseignement fondamental  

¶ Le ministre de l’enseignement secondaire 

¶ Le ministre de l’enseignement professionnel de l’emploi  

        et des nouvelles technologies 

 Le Ministre d’état, qui se charge du pilotage des composantes, enseignement 

supérieur et recherche scientifique, dispose d’un cabinet dirigé par un Secrétaire 

Général. Le Conseil supérieur de l’éducation, les Conseillers techniques, l’Inspection 

générale de l’éducation nationale, sont  directement rattachées au ministre d’état. 

L’Ecole Normale Supérieure, La cellule de la promotion de l’enseignement des 

disciplines scientifiques, la Direction des cantines de l’éducation sanitaire et 

nutritionnelle sont rattachées au ministre délégué chargé du secondaire : 

Les écoles normales d’instituteurs, l’institut pédagogique National et les inspections 

départementales sont rattachées au ministre délégué chargé de l’enseignement 

fondamental  

Il y a une décentralisation par laquelle le ministre et ses collaborateurs ministres 

délégués  sont représentés au niveau régional par des directeurs régionaux de 

l’éducation nationale qui s’occupent du pilotage à proximité des différents ordres 

d’enseignement et exécutent les orientations des différentes directions et institutions 

centrales dans leurs régions. 

Au niveau de chaque moughataa ou préfecture est affecté un inspecteur 

départemental qui supervise l’action éducative dans l’ensemble des écoles 

fondamentales situées dans les limites de sa circonscription. Il est assisté par des 

inspecteurs pédagogiques qui suivent, assistent et contrôlent les enseignants. 

Le système de l’éducation a pour objectif général de donner aux enfants, à travers 

l’enseignement fondamental, l’éducation de base nécessaire au développement de 
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leur personnalité. Il doit aussi leur permettre  l’acquisition d’une formation 

qualifiante pour garantir leur insertion dans la vie professionnelle, lors du cursus 

d’enseignement général secondaire et supérieur ou grâce au réseau de 

l’enseignement technique et de la formation professionnelle. 

L’enseignement informel dit originel et l’alphabétisation sont dévolus au Ministère  

des affaires islamiques et l’enseignement originel. Tandis que le pré-primaire  relève 

du Ministère des affaires sociales, de l’enfance et de la famille. 

D’autres départements ministériels jouent un rôle dans l’éducation au sens large, 

dans la mesure où ils participent à la formation des cadres et ont sous tutelle certains 

établissements. Il s’agit notamment des Ministères chargés de la santé ; de la fonction 

publique ; du développement rural ; des mines ; des  pêches et de l’économie 

maritime ; et de la culture, jeunesse et des sports.  

1.3.1.2. Le cadre instituti onnel et organisationnel dans le domaine de  

             l’Environnement   

L’environnement était rattaché au Ministère du développement Rural Jusqu’à la 

création du Secrétariat d’Etat auprès du Premier Ministre chargé de l’Environnement  

en 2006, et le Ministère délégué auprès du Premier Ministère chargé de 

l’Environnent et du Développement Durable en 2007.  

Ce dernier a pour mission générale de concevoir et de mettre en œuvre avec les 

différents acteurs concernés la politique du Gouvernement dans le domaine de 

l’Environnement et veiller à l’intégration des impératifs de l’environnement dans les 

différents processus de développement socioéconomique du pays. Il exerce les 

pouvoirs de tutelle technique sur les deux parcs nationaux, celui du Banc d’Arguin 

(PNBA) et celui du Diawling (PND).  

A part le cabinet et le secrétariat général, le Ministère Délégué auprès du Premier 

Ministère chargé de l’Environnement et du Développement Durable est constitué de 

cinq directions centrales à caractère techniques ; elles œuvrent à la mise en  œuvre et 

la concrétisation des objectifs et des prérogatives du Ministère,  leurs missions 

principales se présentent comme le reflète le tableau 1 ci-dessous. 
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Tableau 1: Organisation du Ministère délégué auprès du Premier Ministère  

chargé de l’Environnent et du Développement Durable 

Directions Principales Missions 

Direction de la 

Programmation, de 

la Coordination 

intersectorielle et de 

la Coopération 

¶ assurer la cohérence de la programmation des activités du Département; 

¶ assurer, en coordination avec les autres départements ministériels, une 

programmation et une intégration de la problématique de l’environnement 

dans les politiques sectorielles,  

¶ accompagner l’élaboration des documents de politiques de référence dans le 

domaine de l’environnement; 

¶ sensibiliser l’ensemble des acteurs concernés sur les problématiques 

environnementales ; 

¶ faire connaître les contenus et diffuser les documents de politique 

environnementale de référence ; 

¶ développer et vulgariser les notions d’éducation environnementale ; 

¶ concevoir et mettre en œuvre un mécanisme de suivi d'évaluation des 

différentes planifications environnementales.  

Direction du 

Contrôle 

environnementale  

¶ émettre les directives et les guides organisant les Etudes d’Impact sur 

l’Environnement et en évaluer le contenu ;  

¶ s’assurer de l’application effective des mesures d’atténuation et autres, 

inscrites dans les EIE et dans les Plans de Gestion Environnementale ;  

¶ exercer un rôle de surveillance et de police environnementale ;  

Direction de la 

Prévention et de la 

Lutte contre les 

Pollutions 

¶ élaborer et mettre en œuvre des stratégies nationales destinées à la 

prévention et à la lutte contre les pollutions ;  

¶ élaborer et mettre en œuvre un Plan d’Urgences Environnementales ;  

¶ promouvoir et appuyer de s politiques locales de gestion durable des 

déchets, en partenariat avec les collectivités territoriales ;  

¶ contrôler le mode de gestion des déchets ;  

¶ Inciter les entreprises locales à prendre en compte l'environnement dans 

leur stratégie industrielle et commerciale;  

¶ participer à la gestion des produits dangereux, périmés ou obsolètes et 

suivre leur destruction en tant que besoin ;  

¶ disposer des moyens analytiques et technologiques d’identification et 

d’analyse de la qualité de l’environnement ;  

¶ proposer la certification et la labellisation écologique des produits ;  

¶ suivre les opérations de remise en état des sites. 

La Direction des ¶ Concevoir la politique nationale en matière de conservation des aires 
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Aires Protégées et du 

Littoral 

protégées et du littoral ;  

¶ développer le réseau des aires protégées dans une optique de DD ;  

¶ coordonner, animer les activités de conservation et d’aménagement des 

aires protégées ;  

¶ mettre en œuvre les politiques nationales de protection et de gestion des 

ressources du littoral notamment en matière de veille ;  

¶ assurer la préservation des espèces menacées d'extinction. 

La Direction de la 

Protection de la 

Nature 

¶ assurer l’élaboration et la mise en œuvre de la politique du Département en 

matière de protection de la faune et de la flore ;  

¶ suivre l’état des ressources naturelles forestières et fauniques,  

¶ identifier et mettre en œuvre les mesures prioritaires ou urgentes pour 

assurer la pérennité de l’ensemble des ressources naturelles ;  

¶ sauvegarder les paysages et les sites naturels de valeur écologique, 

archéologique ou esthétique particulière ;  

¶ élaborer et exécuter des plans d’aménagement et de gestion des forêts ;  

¶ organiser les campagnes nationales de reboisement ;  

¶ élaborer et mettre en œuvre des plans locaux de lutte contre la 

désertification.  

Le Ministère est représenté dans chaque wilaya par un service régional de 

l’environnement.  

Conscients des enjeux liés à l’intégration de l’environnement, plusieurs départements 

ministériels ont créé en leur sein des cellules ou services environnementaux suivant 

la nature de leur mission. La création du SEE a marqué une nouvelle étape dans 

l’engagement du pays à œuvrer pour l’atteinte des objectifs de développement 

durable et le renforcement de l’intégration de l’environnement dans les politiques 

publiques.  

Afin de combler ces lacunes liées à la dispersion des acteurs at au chevauchement 

des attributions, des structures de concertation ont été crées en 1995 et 1996, il s’agit 

du Conseil National pour l’Environnement et le Développement (CNED), le comité 

technique (CTED) et les conseils régionaux (CRED). Ces structures, dont l’objectif 

était de favoriser une planification concertée, une coordination et un suivi des 

grandes orientations nationales touchant aux questions environnementales n’ont 
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jamais vraiment fonctionné, ce qui a handicapé l’intégration transversale des 

questions environnementales.  

Les départements concernés par l’environnement (MDR, MPEM, MPE, MH, MIPT, 

MMI…) continuent de travailler en vase clos sans véritable concertation, d’où un 

manque de synergie et d’harmonisation dans les efforts déployés. 

La fonction de coordination, à travers le service de Coordination Intersectorielle et du 

Suivi,  est assurée essentiellement par La Direction de la Programmation, de la 

Coordi nation Intersectorielle et de la Coopération. 

La prise en compte de la dimension environnementale s’est caractérisée au cours des 

dernières années par l’adoption d’un arsenal juridiques (Lois, codes et décrets) dont 

principalement  : 

¶ Le Code de l’Environnement  (loi 2000/045 du 26 Juillet 2000) 

¶ Le Code Forestier (1997). 

¶ Le Code de la Chasse et de Protection de la Nature (Loi 97/007 du 20 

Janvier 1997. 

¶ Le Code Minier et ses textes d’application (Loi 99/013 du 27 Juin 1997).   

¶ Le Code Pastoral (Loi 2000/044). 

¶ Le Code de l’eau (Ordonnance n° 84-1444 du 4 Juillet 1986). 

¶ La Loi sur la réorganisation foncière et domaniale de 2002. 

L’approche participative et de l’intégration de la société civile,   reste handicapée 

par un certain nombre de contraintes: un faible ni veau technique, une forte 

dépendance des financements extérieurs, la duplication des efforts, la 

personnification de l’institution, l’absence de continuité au niveau des actions 

annoncées ou engagées, le manque d’évaluation, la faiblesse de rendement et la 

faiblesse de la mobilisation. 

1.2. Objectifs de l’étude 

1.2.1. Objectif général  
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L’objectif général de cette étude est de participer à l’action menée par le MEDD en 

vue de parvenir à une meilleure intégration de l’environnement dans les politiques 

du secteur de l’Education. Cela devrait contribuer au changement des mentalités et 

des comportements des générations actuelles et futures vis-à-vis des questions 

d’environnement et de développement durable.    

1.2.2. Les objectifs spécifiques 

Tenant compte des défis transversaux liés à l’éducation au développement durable, 

les objectifs spécifiques suivants ont été définis.  

¶ Faire l’état des lieux de l’intégration de l’environnement et du développement 

durable dans les curricula scolaire et universitaire  ; 

¶ Invento rier les ressources humaines et matérielles disponibles nécessaires à 

l’intégration de l’EDD dans le secteur de l’éducation ;  

¶ Proposer une stratégie d’adaptation et de renforcement des dispositifs de 

formation dans les domaines clés du développement durable ;  

¶ Améliorer l’offre de formation tout au long de la vie et faciliter son accès ;  

¶ Identification des opportunités d’insertion sociale et d’emploi par l’éducation 

et la formation dans le domaine de l’environnement ;  

¶ Proposer des mécanismes de généralisation de l’éducation au développement 

durable de la maternelle à l’enseignement supérieur ;  

¶ Proposer des mécanismes de développement des processus de 

professionnalisation et de formation continue dans l’enseignement supérieur ; 

¶  Favoriser la création de nouveaux partenariats avec le secteur privé, la 

jeunesse et les groupes de médias ; 

¶ Promouvoir la mise en place d’un programme de recherche sur l’EDD dans les 

universités et instituts supérieurs de formation et de recherche et encourager 

le suivi et l’évaluation de ces programmes ; 

¶ Inventorier les bonnes pratiques en matière d’EEDD (éducation à 

l’environnement et au développement durable) ; 
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¶ Favoriser les liens entre les institutions qui ont élaboré des programmes, des 

politiques ou des programmes d’enseignement et/ou de recherche sur l’EDD 

et ceux qui ont besoin d’aide dans ce domaine ; 

¶ Proposer des modalités d’intégration de l’environnement et du 

développement durable, y compris les enjeux liés aux changements 

climatiques, dans la planification et les programmes de l’éducation ; 

¶ Evaluer les ressources humaines et matérielles nécessaires à cette intégration ; 

¶ Proposer un plan de formation des formateurs (enseignants et inspecteurs de 

l’enseignement) aux enjeux de l’environnement et du développement durable 

¶ Identifier les programmes scolaires et universitaires susceptibles d’intégrer les 

modules liées à l’environnement ; 

¶ Proposer les thématiques objets des modules de formation aux niveaux 

scolaires et universitaires ; 

¶ Définir des indicateurs de suivi des indicat eurs d’intégration de 

l’environnement dans les programmes de l’éducation ; 

¶ Evaluer le coût de mise en œuvre de cette stratégie ; 

¶ Prendre en compte les expériences de certains partenaires spécialisés dans le 

domaine, notamment l’UNESCO et l’Unicef ; 

¶ Organiser un atelier de restitution pour le partage et la validation des résultats 

de l’étude avec les principales parties prenantes.  

 

1.3. Approche  méthodologique de l’étude 

Le principal résultat attendu consiste à produire et à valider une stratégie nationale  

d’intégration de l’environnement et du développement durable dans les curricula de 

l’enseignement fondamental, secondaire et universitaire.  

Cette stratégie devra être en cohérence avec la réforme profonde du système 

éducatif, entamée par la Mauritanie dans le cadre du programme national de 

développement du secteur de l’éducation (PNDSE) dont la seconde phase   est sous-

tendue par une vision sectorielle ambitieuse à l’horizon 2020, qui visera à favoriser 
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un développement durable, équilibré et harmonieux, a rticulé autour des trois 

composantes suivantes : 

Á Composante 1. Am®lioration de la qualit® et de la pertinence de lõ®ducation ; 

Á Composante 2. Développer un accès élargi au niveau de la base du système et régulé 

dans ses niveaux supérieurs ; 

Á Composante 3. Amélioration de la gestion et de la gouvernance du secteur de 

lõ®ducation. 

1.3.1. Identification de la documentation existante 

Dès le début, il a fallu chercher à rassembler une bibliographie exhaustive sur 

l’éducattion environnementale, les expériences de l’intégration de l’EEDD dans 

d’autres pays, mais aussi et surtout nous nous sommes focalisés sur l’expérience au 

niveau national.  

Pour faire l’état de lieux de l’éducation environnementale aux différents niveaux de 

l’enseignement en Mauritanie, deux approches différentes ont été utilisées: L’une 

adaptée à l’examen des documents officiels du système d’éducation et de formation 

mauritanien et l’autre est appropriée à l’examen des résultats d’une enquête menée 

sur les pratiques pédagogiques des enseignants. Nous avons choisi, comme support 

d’analyse, les documents suivants: 

- Les documents relatifs aux reformes éducatives en tant que lois adoptées qui 

décrivent les finalités suprêmes de la politique d’enseignement,  les fondements 

constants du système d'éducation et de formation, constituant les bases principales 

de toute rénovation pédagogique de l’école mauritanienne au cours de cette 

dernière décennie.   

- Le deuxième document sujet d’analyse décrit en détail les contenus des curricula 

scolaires. Ici nous nous limitons  aux  disciplines  qu’on considère à fortiori 

porteuses d’EEDD: Les Sciences naturelles (SN) et l’Histoire Géographique (HG)  

dans les différents ordres d’enseignement. 

Le choix et le repérage des documents officiels consultés sont justifiés par deux 

raisons principales:  
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- Leur caractère officiel : ils constituent une référence officielle pour la philosophie 

éducative et pour les finalités suprêmes du système éducatif. Ils sont également la 

base de la mise en place de toute planification pédagogique de ce système.  

- leur intérêt et importance dans l’opérationnalisation des curricula pédagogiques 

du système éducatif pendant cette dernière décennie et les années proches.  

La documentation nationale relative à l’éducation environnementalenotemment celle 

du PFIE reste disparate et très fragmentaires. Il a fallu se rabattre sur les programmes 

d’enseignement des disciplines porteuses de l’EEDD, ou susceptibles de l’être, afin 

d’évaluer les contenus et les approches pégagogiques et surtout sur des contacts de 

personnes ressources. 

D’importantes références de l’UNESCO, de l’ISESCO, des pays de la sous-région, 

nous ont été d’un grand recours dans la construction de la démarche entreprise pour 

l’élaboration de cette stratégie d’intégration de l’éducation environnementale.  

 

1.3.2. Mise à contribution des principaux  acteurs 

Les acteurs principaux ont été identifiés par notre équipe d’experts en collaboration 

avec le projet APE . Il s’agit essentiellement de responsables des services 

décentralisés de l’Etat surtout des départements de l’Education et de 

l’Environnement et du Développement Durable, d’ONG et représentants de la 

société civile. Nos enquêtes ont couvert également des enseignants des différents 

niveaux d’enseignements, qui mènent l’activité de terrain,  pour les associer à notre 

démarche et partager avec eux les suggestions et recommandations pour solidifier la 

stratégie d’intégration de l’EEDD envisagées dans le système éducatif. 

Nos enquêtes  furent menées  auprès de 40 enseignants du secondaire et 55 

enseignants du fondamental appartenant à dix sept (17) établissements issus des 

deux DRENs de Nouakchott. L'objectif était de mettre en évidence, d'une part les 

pratiques pédagogiques des enseignants relatives à l’enseignement des concepts de 

l’éducation environnementale,  et d'autre part leur avis sur l’amélioration de 

l’enseignement de ces concepts. 
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Pour se faire, deux questionnaires d'enquête ont été renseignés par les enseignants 

durant le mois de février 2012. Le pourcentage de réponse aux questionnaires a été 

de 100 %.   Afin d'éviter toute surcharge inutile, les deux questionnaires renferment 

un nombre restreint de questions de type fermé et semi-fermé (Voir Annexe).  

Dans le questionnaire,  nous avons cherché à reveler   les méthodes pédagogiques  

utilisées et qui décrivent le moyen pédagogique adopté par l’enseignant pour 

favoriser l’apprentissage et atteindre son objectif pédagogique.  

Dans ce cadre,  la pédagogie traditionnelle est celle du modèle transmissif , celle du 

savoir, du modèle, de l'autorité, de l'effort, de l'individualisme et de la sanction  ; elle 

privilégie ainsi la démarche didactique  de l'enseignant .   

La pédagogie active a pour objectif de rendre l'apprenant acteur de ses 

apprentissages, afin qu'il construise ses savoirs à travers des situations de recherche. 

L’apprenant s’approprie le savoir à travers les recherches  d’information qu’il 

effectue dans les documents, les livres, les bibliothèques et encyclopédies en ligne. 

On peut adopter dans le cas de l’EEDD,  une  démarche inductive qui  permet de 

passer d’observations, d’analyses particulières ou spécifiques, à des perspectives plus 

générales, ou de mettre des connaissances en contradiction les unes par rapport aux 

autres pour mieux identifier chacune d’elles. . 

 

 

 

La méthode interrogative consiste plutôt à mettre les significations de l’apprenant au 

défi. L’enseignant lui pose des questions, stimule sa curiosité, met ses conceptions à 

l’épreuve, le guide au besoin, l’oriente non pas vers des buts d’enseignement définis 

à l’avance mais vers l’élaboration d’une interprétation personnelle des choses. La 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Didactique
http://fr.wikipedia.org/wiki/P%C3%A9dagogie_active
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construction d’un savoir, bien que personnelle, s’effectue dans un cadre social. Dans 

la méthode démonstrative, les informations sont en lien avec le milieu social, le 

contexte culturel et proviennent à la fois de ce que l’on pense et de ce que les autres 

apportent comme in teractions ; l’étudiant élabore sa compréhension de la réalité par 

la comparaison de ses perceptions avec celles de ses pairs et du professeur. 

 

1.3.3. Exploitation des données collectées 

La méthodologie suivie s’inscrit dans le cadre d’une analyse critique de type 

qualitative. Elle consiste à faire une analyse systématique et textuelle du contenu des 

deux documents officiels précités dans le but d’en dégager: 

¶ la signification des messages du discours officiel du Ministère de tutelle 

concernant l’institutionnalisation de l’EEDD (propositions et/ou 

recommandations qui font appel à l’intégration des fondements de l’EEDD) 

dans le système éducatif  Mauritanien ;  

¶ le degré  d’opérationnalisation des bases pédagogiques relatives à l’EEDD à 

l’échelle des curricula scolaires par ou non l’Intégration des objectifs et des 

compétences pédagogiques de l’EEDD dans les programmes de certaines 

disciplines  supposées porteuses de thèmes relatifs à l’environnement et à 

l’EEDD. 

Nous avons procédé d’abord à l’identification des bases fondamentales (objectifs 

principaux) de l’EEDD tels qu’ils sont formulés par la filière onusienne notamment 

par l’UNESCO dans sa charte (UNESCO, 1977) et le PIEE pour la période 1975-1985. 

En deuxième temps, une première lecture textuelle et flottante des documents 

consultés a été faite dans le but de : 

¶ faire connaissance des documents consultés,  

¶ d’explorer et identifier des extraits d’expressions ou de paragraphes des textes 

des reformes exprimant implicitement ou explicitement des propositions ou 

des recommandations renvoyant à l’institutionnalisation et à 
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l’opérationnalisation des fondements de l’EEDD dans le système éducatif 

mauritanien ou bien qui sont en relation avec ou en conformité avec les 

objectifs de l’EEDD,  

¶ identifier s’ils existent, des contenus thématiques relatifs à l’environnement ou 

à l’EEDD dans les programmes de disciplines supposées porteuses 

notamment les Siences naturelles (SN) et l’Histoire Géographie (HG).  

Nous avons enfin travaillé sur le classement et la catégorisation de ces expressions 

(objectif, type de compétence à développer chez l’apprenant, savoir, savoir-faire, 

comportement ...).  

1.3.4. Partage des résultats 

Des réunions successives ont été organisées avec l’ensemble des acteurs, en 

collaboration avec l’APE, pour une démarche participative gage d’ une plus grande 

visibilité et de cohésion de l’approche adoptée pour l’élaboration de cette stratégie. 

Un atelier de démarrage a été organisé dans les locaux du Ministère de l’Education 

nationale ; il a permis à travers une présentation APE de présenter les résultats des 

investigations accomplis par ce projet dans le domaine de l’Environnement, et dont 

l’intégération de l’EEDD dans le système éducatif figure parmis ses principaux 

objectifs. Un atelier de restitution permet le part age de la startégie proposée avec 

tous les acteurs . 

 

1.3.5. Elaboration du rapport final 

Un rapport premier provisoire est produit et partagé  avec les acteurs.  Les 

propositions et suggestions collectées lors de l’atelier de validation permettent de 

consolider la stratégie d’intégration de l’EEDD dans le système éductaif, qui doit 

proposer des modalités pratiques d’intégration de l’environnement et du 

développement durable, y compris les enjeux liés aux changements climatiques, dans 

la planification et les programmes de l’éducation et évaluer les ressources humaines 

et matérielles nécessaires à cette intégration.   Les synthèses permettront d’élaborer  

le rapport final . 
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Chapitre II. Etat des lieux  de l’EEDD en Mauritanie 

 

L’environnement constitue, selon la loi portant code de l’environnement en 

Mauritanie, «  un patrimoine national dont la gestion doit concilier les droits des 

générations actuelles avec ceux des générations futures et l’exploitation des 

ressources narurelles doit garantir leur usage durable. Elle s’inscrit dans la 

perspective d’une intégération des préoccupations environnementales dans les 

politiques de développement  ». 

Dans ce chapitre nous effectuerons un état des lieux des ressources naturelles, puis 

l’intégration de l’environnement dans la politique de l’Education nationale. 

 

2.1.Diagnostic environnemental 

Dans cette partie nous présentons un état des lieux succinct des  ressources naturelles 

de Mauritanie et les principaux défis environnementaux pour montrer à la jeunesse 

la grande valeur de leur patrimoine commun et la nécessité de le conserver pour les 

générations futures.. 

2.2.1. Les ressources naturelles 

Au sens de la loi 2000-04 portant code de l’environnement, sont considérées comme 

ressources naturelles : 

- la faune et la flore ; 

- le sol et le sous-sol ; 

- les forêts et les aires protégées 

- les mers et les océans 

- les eaux continentales ; 

- l’air. 

Nous avons pour des besoins heuristiques, regroupé ces ressources en quatre 

composantes : les ressources en eau, la Biodiversité,  les ressources minéralogiques, et 

les ressources touristiques. 

2.1.1.1.Les ressources en eau 

Dans un pays semi-aride, l’eau douce est fondamental. Au plan quantitatif, la 
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Mauritanie dispose d’importantes ressources en eaux de surface et souterraines, très 

inégalement réparties sur le territoire national.  

Les ressources en eau de surfaces,  constituées essentiellement par le fleuve Sénégal 

et ses affluents dont les principaux sont : le Karakoro et le Gorgol, sont estimées à 6 

Milliards de m3; seul 0.1 Km³ d’eau de surface est généré à l’intérieur du pays et les 

405 retenues d’eau (barrages et digues) constituent la principale possibilité de 

mobilisation des eaux de surface temporaires.  

Ces eaux de surface constituent un apport non négligeable pour l’approvisionnement 

en eau potable, de l’agriculture, de l’élevage et de l’industrie et contribuent aussi à la 

recharge des aquifères et à la restauration de l’équilibre de l’écosystème. Elles 

génèrent près de 300 zones humides continentales, principalement localisées dans les 

part ies sud  et sud-est du pays. Le tableau qui suit reflète les principaux plans d’eau 

naturels de Mauritanie.  

Tableau 2 : Principales zones humides et plans d’eau de Mauritanie. 

Plans d’eau et zones humides Surfaces 

Lac de RõKiz-Trarza 200.000 ha 

Mare de Mahmouda-Hodh Ech Charghi 16.000 ha 

Tamourt de Dendare- Hodh Ech Charghi 10.000 ha 

Lac dõAleg-Brakna  10.000 ha 

Lac de Mâl-Brakna  6.400 ha 

Tamourt En Nâj-Tagant 6.200 ha 

Oued de Kankossa-Assaba  2.000 ha 

Tamourt de Bougari-Assaba 800 ha 

Tamourt de Sawana-Hodh El Gharbi 800 ha 

Tamourt de Chlim-Hodh El Gharbi  700 ha 

Mare de Boubleyine-Assaba  600 ha 

Tamourt de Gounguel-Hodh El Gharbi 500 ha 

Tamourt dõOum Lelli- Hodh El Gharbi 500 ha 

Oued de Tamchaket- Hodh El Gharbi  500 ha 

Tamourt de Vough-Hodh Ech Charghi  400 ha 
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Tamourt de Boichich- Hodh El Gharbi  300 ha 

Tamourt dõOum Azvavil-Hodh El Gharbi 300 ha 

Tamourt de Tough- Hodh Ech Charghi 300 ha 

Tamourt de Kerk- Hodh Ech Charghi  250 ha 

 

Le pays recèle en outre d’importantes ressources en eau souterraines, évaluées à 

environ 50 milliards de m3, mais caractérisées par de grandes disparités géoFigures. 

Les conditions climatiques qui prévalent, font que ce pays reste entièrement 

dépendant des eaux souterraines particulièrement fossiles, accumulées dans les 

grands aquifères lors des périodes humides antérieures du Quaternaire.  La nappe 

du Continental terminal offre les meilleures possibilités en eaux souterraines 

exploitables du pays. Cette nappe profonde qui fournit des débits élevés, alimente en 

eau Nouakchott (Champs captants d'Idini et de Tenadi), Akjoujt et Nouadhibou.  

La détermination de la qualité de l’eau relève de la compétence du laboratoire 

d’analyse de la SNDE qui  assure les analyses de 25 paramètres physicochimiques ;  

au niveau des forages  les analyses d’eau revèlent  que d’une manière générale la 

qualité de l’eau à la source est bonne, mentionnant  occasionnellement de faibles 

contaminations  dues essentiellement  aux moyens d’exhaure, de transport et des 

systèmes de stockage au niveau des ménages. Cependant,  l’analyse de l’eau des 

puits indique que 90 % de l’eau est contaminée, pour 63% des échantillons,et que la 

contamination en coliformes fécaux est supérieure à 100 cft /100ml. 

En dehors des aspects quantitatifs matérialisés par des prélèvements souvent abusifs 

(l’agriculture qui consomme à elle seule plus de 85% des potentialités en eau ; 

l’élevage, 5% ; l’eau potable,7% et les activités minières et industrielles, 2% ), la 

plupart des activités anthropiques ont également des effets sur la qualité de l'eau et 

ceci à travers les rejets des eaux usées non traitées dans le milieu récepteur 

hydraulique. La qualité des eaux  la plus préoccupante à contrôler est celle de l’eau 

transportée par les charretiers qui desservent plus 78 % des ménages de la ville de 

Nouakchott.   
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En matière d’accessibilité à l’eau potable, la demande en eau potable est encore loin 

d’être satisfaite,  58,3 % des ménages ont accès à l’eau potable en 2008, et 

l’augmentation des besoins est estimée entre 2000 et 2015 à plus de 140% soit 116,413 

millions de m³.  

L’accès par rapport au niveau de vie des ménages montre des écarts importants : 30% 

des ménages les plus pauvres ont accès à l’eau potable contre 87 % chez les plus 

riches. Au niveau des wilayas , cette situation montre des disparités qui permettent 

de différencier : (i) un groupe utilisant majoritairement le robinet intérieur, constitué 

des wilayas du Trarza (51,7 %), de l’Inchiri (48,4 %) et de Dakhlet-Nouadhibou (39,5 

%) ; (ii) celui des wilayas du Nord : l’Adrar et le Tiris Zemmour, pour lequel la 

citerne représente la source dominante avec respectivement 33,5 % et 83 % ; et (iii) 

enfin, le district de Nouakchott, où les revendeurs représentent la source dominante 

(74,4 %).  

Au niveau de la ville de Nouakchott  où se concentre le quart de la population totale du pays,  

d’importants l’accès à  l’eau a connu une amélioration perceptible avec le démarrage effectif 

depuis 2007 du  gigantesque projet d’approvisionnement en eau potable de Nouakchott  à 

partir du fleuv e Sénégal en vue de faire face aux besoins grandissants liés à la croissance 

démoFigure exponentielle qu’a connue la capitale au cours des dernières décennies. 

 

 

Figure 2. 2 : Evolution du taux national d’accès à l’eau potable. 

En matière de politique de l’eau, la Mauritanie a ratifié en 2000 les Objectifs du 

Millénaire pour le Développement (OMD) et s’est engagée à poursuivre les objectifs 
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agréés par la communauté internationale pour le secteur de l’eau et de 

l’assainissement notamment : réduire de moitié d’ici 2015 la proportion de la 

population privée d’un accès régulier à l’eau potable et à l’assainissement. Cet 

objectif correspond au niveau de l’accès à l’eau potable à une cible de 75%.   

Un objectif environnemental a été ainsi défini  par le Département: « améliorer 

l’accès à l’eau potable ». En relation avec cet objectif, on peut considérer le taux de 

raccordement au réseau AEP et le % de la population ayant accès à une source d’eau 

potable comme étant des indicateurs de suivi de la politique environnementale du 

secteur. Ils sont en effet liés à l’axe stratégique II.2 de la SNDD (favoriser l’accès 

durable à une eau potable abordable) et à l’objectif n°  3.5.1. du CSLP (augmenter 

l’accès à l’eau potable de manière durable en milieu urbain et rural).   

Loi portant Code de l’Environnement 

Titre III.  Chapitre II.   Protection de l’eau 

Selon l’article 35 : les dispositions du présent chapitre ont pour objet la lutte contre la 
pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou de concilier les 
exigences : 

- De gestion int®gr®e et durable de lõeau de surface et des eaux souterraines ; 

- De lõam®lioration en eau potable et de la sant® publique conform®ment ¨ la 
législation en vigueuer, 

- De lõagriculture, de lõindustrie, des transports et de toutes les autres activités 
humaines dõint®r°t g®n®ral ; 

- De la vie biologique du milieu recepteur et spécialement de la faune piscicole ; 

- Des loisirs, des sports nautiques et de la protection des sites, 

- De la conservation et de lõ®coulement des eaux. 

Ces dispositions sõappliquant aux d®versement, ®coulements, rejets, d®p¹ts directs ou 
indirectsde matière de toute nature et , plus généralement à tout fait susceptible de 
provoquer ou dõaccro´tre la d®gradation des eaux en modifiant leurs caractéristiques , 
quõils sõagisse dõeaux superficielles ou souterraines. 

 

Avec la réforme du secteur de l’eau, un nouveau cadre réglementaire, juridique et 

financier a été mis en place,   le Code de l’Eau : Loi 2005-030. Celui-ci  adopté en 2005 

précise les prérogatives du Ministre chargé de l’eau, insiste sur la sauvegarde des 

ressources en eau, définit les modes de délégations et les responsabilités en 
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matière de maîtrise d’ouvrage. Le Code de l’Eau  met l’accent sur la protection 

qualitative et quantitative des ressources en eau et l’amélioration des conditions 

d’assainissement. Il souligne la nécessité d’une gestion intégrée, durable et équilibrée 

des ressources en eau.  

Sur le plan de la gestion de la ressource, cette politique s’est traduite par 

l’élaboration  d’un projet pilote d’Aménagement et de Gestion Intégré des Ressources 

en Eau (AGIRE) dont la première phase (2007- 2008) est appuyée par le PNUD, la 

BAD et l’UE. La Coopération espagnole et l’AFD pourraient intervenir plus tard pour 

renforcer le projet.  

La couverture de l’accès à l’assainissement au niveau national est estimée en 2004 à 

36%, dont 20% en milieu rural et 55% en milieu urbain. L’assainissement autonome 

individuel, à travers les latrines et les fosses septiques, reste, là où il existe, le seul 

mode d’assainissement utilisé. L’assainissement collectif n’existe qu’à Nouakchott et 

ne concerne que 3 % de la zone urbanisée de la ville.  

L’objectif environnemental ciblé pour l’assainissement est d’« améliorer les 

conditions d’assainissement ». Le pourcentage de ménages ayant accès à un système 

d’assainissement amélioré est un  un indicateur de suivi de la politique 

environnementale du secteur. L’indicateur est lié à l’axe stratégique II.3 de la SNDD : 

favoriser l’accès à l’assainissement liquide. Il  s’articule avec l’objectif n° 3.5.2 du 

CSLP : augmenter l’accès à l’assainissement. Avec la  surexploitation, les pressions 

sur l’eau sont multiples: salinisation, ensablement des cours d’eau, sédimentation, 

prolifération des plantes aquatiques envahissantes et différents types de pollution.  

 

2.1.1.2.La biodiversité continentale et littorale 

a) Les ressources phytogénétiques 

Les potentialités phytogénétiques en Mauritanie (agriculture, sylviculture et 

pastoralisme), qui ne couvrent pas plus de 20% de la surface du pays  se répartissent 

comme suit : 

× Potentiel agricole : 500 000 ha (soit 0,5 % environs) ; 
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× Formations ligneuses : 4 387 000 ha (soit 4,4 %), inclus 48 000 ha de forêts 

classées ; 

× Formations herbacées : 15 161 000 ha (soit 15,1 %). 

La couverture forestière et la couverture herbacée ont régressé d’une manière 

remarquable ces dernières années, au dépend d’une légère amélioration sur le plan 

des superficies agricoles. 

L’agriculture reste fortement tributaire des conditions pédologiques, de la situation 

géographique du pays, et demeure concentrée dans le sud du pays particulièrement 

le long du fleuve Sénégal, entre le 16e et 18e parallèle.  

Les potentialités agricoles peuvent varier considérablement d’une année à l’autre et 

reposent essentiellement sur les types de sols. La classification physicochimique des 

sols autorise à distinguer cinq principaux types  de sol.  

V des sols minéraux bruts ;   

V des sols jeunes en évolution ;  

V des sols isohumiques ; 

V des sols hydromorphes ; 

V et enfin, les sols halomorphes.  

La classification agricole qui se fonde sur les capacités des sols à fournir de l’eau aux 

plantes, distingue trois catégories de sols : les sols Walo ou plaines d’inondation, les 

sols  Diéri ou des plateaux, et les terres salées, principalement dans le delta, qui sont 

des sols halomorphes où la teneur  élevée en sel limite  toute productivité et 

provoque une importante modification de la végétation.  

Quatre systèmes de cultures sont pratiqués selon les régions et les potentialités 

hydriques et donnent lieu à des productions agricoles spécifiques. Il s’agit de  la 

culture pluviale (ou dièri), la culture irrigué, la culture de décrue (ou oualo) et la 

culture oasienne. On estime que le pays dispose d’un potentiel de terres aptes à des 

activités agricoles de 502 000 ha soit environ 0,5 % de la superficie totale du pays.  
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Les principales productions agricoles en Mauritanie sont le sorgho, le riz et dans une 

moindre mesure le maïs, ainsi qu’une production à peu près constante de dattes (18 

000 tonnes) et de légumes. La culture de blé est en phase d’expérimentation depuis 

2011. 

Les formations forestières occuperaient une superficie d’environ 4.385.000 ha dont 

3.785.000 de formations arbustes, 525.000 de formations arborées claires et 77.000 ha 

de formations arbor ées denses. Il existe  48 forêts classées, couvrant une superficie de 

48.000 ha, et dont la plus grande partie est située le long du fleuve.  

 

Figure 33 : Evolution de la couverture végétale en Mauritanie[ FAO, 2005]. 

La cueillette des produits forestiers, tels que les jujubes, la gomme arabique, les 

gousses d’Acacia nilotica, les tubercules de nénuphars, diverses graines…, représente 

une source de revenus importante pour les populations des zones humides. En 

dehors des usages alimentaires, de nombreux produits et sous-produits forestiers 

sont utilisés à des fins médicinales et artisanales (vannerie, tannage des peaux, 

teinture…) et surtout énergétique(bois et charbon de bois). 

Les ressources fourragères sont formées essentiellement par des strates arbustives et 

arborées ; ce dispositif fourrager   est caractérisé par une grande variabilité 

saisonnière tant en quantité qu’en qualité.  En hivernage les besoins énergétiques et 

azotés sont largement couverts ce qui explique le bon état des troupeaux et la 

production laitière satisfaisante. Par contre, en saison sèche, tous les pâturages 
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fournissent des rations déficitaires en azote et en énergie ; les ligneux, par leurs 

parties vertes et fruits , constituent la principale sinon l’unique source en matière 

azotée indispensable à la constitution d’une ration équilibrée pendant la saison sèche. 

Au point de vue biodiversité végétale, la flore de Mauritanie est estimée à  environ 

1400 espèces, dont environ 600 espèces sahaiennes avec la prédominance des familles 

comme  Graminées, les Composées et les légumineuses, et une flore sahélienne, 

estimée à plus de 800 espèces. Les formations végétales exprimant les aspects 

physionomiques du peuplement végétal, demeurent toutefois assez typiques des 

conditions morphopédologiques et bioclimatiques actuelles qui prévalent dans 

chaque milieu. Elles distinguent  : 

ü Des savanes d’Acacia raddiana et de Panicum turgidum dans les lits 

d’oueds et des steppes d’Aristida sur les regs en milieu saharien ;  

ü Des steppes sahéliennes à Acacia ehrenbergiana, Boscia senegalensis, 

Maerua crassifolia ,  Panicum turgidum et Aristida ; 

ü Des prairies temporaires développées au cours de l’hivernage, à Acacia 

tortilis , Balanites aegyptiaca, Schoenfeldia gracilis, Cenchrus biflorus, etc. 

ü Des steppes suffrutescentes à Chénopodiacées, dans les fonds salés et 

renfermant Arthrocnemum glaucum, des représentants des genres Zygophllum 

et Salsola. 

ü une forêt galerie de profondeur variable constituée d’Acacia nilotica, 

Bauhinia rufescens, Combretum glutinosum et Mitragyna inermis au niveau de 

la vallée . 

D’après le code de la chasse et celui des forêts de 1997, sont définies, comme suit,  les 

espèces floristiques intégralement protégées en Mauritanie  : Adansonia digitata, 

Acacia senegal, Acacia albia, Acacia nilotica, Borassus flabellifer, Boscia senegalensis, Ceiba 

pentandra, Commiphora afriacana, Dalbegia milanoxylon, Grevia bicolor, Grevia tenax, 

Hyphaene tabaica, Khaya senegalensis, Combretum micrantum, Pterocarpus ericaceus, 

Raphia soudanica, Tamarindus indica, Sclerocaria birrca, Sterculia setigera, Ziziphus 

mauritiaca, Panicum turgidum, Aristida pungens. 
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La Stratégie de Développement du Secteur Rural (SDSR, 2015) semble avoir intégré 

dans ses préoccupations la protection et la gestion rationnelle des ressources 

naturelles. Par exemple, la SDSR met  l’accent sur l’accès équitable des populations 

les plus vulnérables aux ressources naturelles (eau, terre, ressources pastorales, …) et 

leur exploitation rationnelle et durable.  

Cependant, la stratégie du secteur rural ne définit pas d’objectifs environnementaux 

précis à atteindre par rapport aux impacts des activités d’agriculture et d’élevage tels 

que la dégradation des terres ou le surpâturage. De ce fait l’intégration de 

l’environnement dans la politique de développement rural se heurte à un obstacle 

majeur qui est l’absence d’articulation avec les politiques environnementales globales 

(PANE, SDD).   

La consommation en énergie domestique est dominée par l’utilisation des énergies 

d’origine ligneuse. Ainsi, la demande en bois énergie (bois et charbon de bois) est 

estimée à 1,3 millions de m³ équivalent bois par an. Elle est donc de 2,3 fois plus 

élevée que la productivité annuelle de l’ensemble des formations forestières actuelles 

du pays et de plus de 10 fois celle des ressources forestières réellement accessibles.  

La politique nationale en matière de gestion durable des forêts s'est limitée jusqu'à 

présent à la lutte contre la désertification à travers le Plan Directeur de Lutte contre la 

Désertification (PDLCD) approuvé par le conseil des Ministres en sa session du 

29/07/1987 et son Programme Multisectoriel de Lutte Contre la Désertification 

(PMLCD) au niveau national et régional. Pour ce qui concerne la protection de la 

nature, la stratégie de la conservation de la nature (SCN), venue compléter le  

PDLCD, a été mise en place en 1987 et une Stratégie Nationale d'Aménagement des 

Forêts Classées a été élaborée en 1995.  

 

b) Les ressources animales 

Les informations sur la faune sauvage sont très peu fournies et demeurent liées à des 

observations localisées, des extrapolations et des recueils d’informations auprès des 

populations.  
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De tous les domaines relatifs à la faune, l’entomologie reste le parent pauvre au 

point de vue renseignement ; les données à cet égard ne sont alimentées que pour des 

insectes particulièrement menaçants pour les hommes tels que les moustiques, les 

fourmis et les mouches , et ceux qui s’attaquent aux productions végétales comme les 

criquets , les cochenilles , les coccinelles ou la sésamie, etc. 

Parmi les reptiles terrestres on signale les tortues (terrestre et  marine), la vipère, la 

couleuvre, le varan, le boa et le python. 

Les oiseaux sont mieux connus  du fait de la surveillance des flux migratoires et des 

espèces granivores qui s’attaquent aux cultures. Des populations résidentes 

d’outardes, de pintades, de francolins, de gangas sont mieux connues que l’autruche 

qui se rétire dans certaines zones localisées et d’accès difficile. Plus de 108 espèces 

d'oiseaux ont été recensées dans les parcs du littoral dont les flamants roses, des 

aigrettes, des hérons, des pélicans,  des Grands cormorans,  des Aigrettes garzettes , 

des Spatules européennes, des Flamants nains,  des Canards souchets, des Sternes 

Caspiennes, des Sternes caugek, des Goélands railleurs,  des Goéland bruns et des  

Mouettes rieuses. 

Parmi les mammifères sauvages on peut citer la gazelle à front roux, la gazelle 

dorcas dans les endroits isolés, le mouflon à manchettes, les hyènes, l’oryctérope, le 

singe patas, le chacal, le fennec, les chats sauvages, le lièvre, le hérisson etc.   

La faune domestique est mieux connue en termes d’espèces qu’en termes de chiffres. 

Le cheptel bovin est estimé à 1,497 millions de têtes, celui des camelins à 1,114 

millions, celui des ovi ns à 5,171 millions, celui des petits ruminants à 3,474 millions et 

celui des volailles locales à 3,4 millions dont 2 millions en aviculture 

familiale[BM,2005]. Les races présentes en Mauritanie apparaissent bien adaptées à 

une alimentation fruste et carencée ainsi qu’à des conditions climatiques assez 

sévères.   
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Figure 4 : Evolution du cheptel de 1995 à 2005. 

Il existe cependant un manque dramatique de données de base concernant le cheptel 

et les paramètres zootechniques des animaux. La contribution du secteur de l’élevage 

à la formation du produit intérieur brut est restée importante en dépit de la 

régression générale du secteur du fait des sécheresses successives. En 2007, l’élevage 

représentait 10.07% du PIB, hors pétrole et 71% de la valeur ajoutée du secteur rural, 

soit une valeur réelle en 2005, à prix constant 1998, de l’ordre de 40 358 millions 

d’UM. 

 La production de viande rouge est estimée à 93625 tonnes par an dont 25% de 

bovins, 33% de camelins, 42% d’ovins et de caprins. La production laitière, s’élevait à 

environ 422 000 tonnes en 1996. Il n’y a pas eu d’évaluation sérieuse depuis cette 

date. 

La vallée du fleuve fleuve Sénégal et la bande littorale présentent les plus riches 

habitats fauniques. Il y a en Mauritanie une vingtaine d'espèces fauniques 

intégralement protégées et 22 espèces partiellement protégées comme le relète le 

taleau 3 ci-dessous. 
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Tableau 3 : Espèces partiellement et intégralement protégées en Mauritanie,. 

Source: Code de chasse et code forestier, 1997. 

Faune protégée 

ESPECES INTEGRALEMENT 

PROTEGEES 

ESPECES PARTIELLEMENT 

PROTEGEES 

Nom scientifique Nom français Nom scientifique Nom français 

Loxodonta africana  Eléphant Phacochoerus aethiopieus Phacochère 

Addax Nasomaculatus  Addax  Anas querquedula  Sarcelle d’été 

Oryx gazella Oryx  Anas clypeata Canard souchet 

Gazella Dama Gazelle Dama Anas acuta Canard pilet  

Gazella dorcas Gazelle dorcas Anas penelope Canard siffleur  

Gazella rufifrons  Gazelle à front 

roux  

Anas plathyrhunehos  Canard col-vert  

Ammotragus Lervia  Mouflons à 

manchettes 

Sarkidiornis melanota  Canard Casqué 

Orycteropus afer  Oryctérope Numida meleagris  Pintade 

Bubalis bubalis Bubale Plerocles exustus Gangas 

Damalieus Damasliqu  Francolinus sp Francolin  

Hippotragus  Hippotrague  Pleetropterus gambensis Oie de Gambie 

Giraffa camelopardalis  Girafe Alopochen acgyptiaca Oie d’Egypte 

Otis arabs Grande Outarde Lepus sp Lièvre  

Nestis Nuba  Outarde de 

Nubie  

Tringa sp Chevalier  

Neotis denhami  Outarde de 

denham 

Streptoppelia sp Tourterelle  

Eupodotis ruficrista  Outarde naine Eupodotis senegalensis Poule de pharaon 
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Struthio camalus Autruche  Coturnix coturnix  Gaille 

Trichechus senegalensis Lamantin  Columba livia  Pigeon biset 

Monachus monachus Phoque moine Dendroeygna bicolor   

Testudo gracca gracca Tortue verte 

(marine) 

Dendrocygne fauve   

  Dendrocygna vidnata  Dendrocygne veuf  

  Ptilopachus petrosus Poule de rocher 

  Fulica sp Foulque 

La faune terrestre a considérablement régressé au cours des dernières décennies du 

fait d'une chasse non contrôlée et de la sécheresse persistante. Les prédateurs comme 

les chacals et les hyènes rayées et, à un moindre degré, les renards et les fennecs, ont 

mieux résisté, au prix d'un changement de leur régime alimentaire pour s'adapter à 

la disparition de leurs proies traditionnelles, nota mment petits rongeurs, consécutive 

à la sécheresse. 

Les poissons , avec plus de 289 espèces,  constituent la ressource animale la plus 

diversifiée en Mauritanie, particulmièrement au niveau des eaux maritimes 

(CNROP4).Les poissons cartilagineux les mieux connus sont les requins et les raies. 

Les poissons supérieurs ou poissons osseux appartiennent à 15 ordres dont les plus 

diversifiés sont les ordres des Perciformes constitués  d’une trentaine de familles, les 

Clupeiformes répartis en six familles, les Angu iliformes représentés par quatre 

familles, les Pleuronectiformes répartis sur quatre familles et trois principales 

familles de Belonifomes constituant des groupes d’importances commerciales 

appréciables tels que les Mérous, les Daurades, les Courbines et lesThons.  

Aujourd’hui coexistent essentiellement deux types de pêche maritime en Mauritanie: 

V La pêche industrielle qui exploite les ressources de la ZEE mauritanienne, où 

les armements étrangers occupent une place prépondérante 

                                                           
4
 MAIGRET (J.) 1975.- Inventaire ichtyologique des côtes mauritaniennes.- Bull. Lab. Pêches, Nouadhibou, 3, pp. 

131-152, 1 fig. 
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V La pêche artisanale qui concerne une flottille piroguière, dont une large 

proportion de pécheurs provient du Sénégal particulièrement de Saint Louis.  

La majorité de la pêche est concentrée essentiellement autour de Nouadhibou  et 

Nouakchott à des taux respectifs de l’ordre de 50 et 30%. Le volume de captures 

annuelles totales est de l’ordre de 600 000 tonnes en moyenne pour la période 1995-

2002 pour la pêche industrielle, et 80.000 tonnes pour la pêche artisanale contribuant 

ainsi à plus de 7 % au PIB au milieu des années 90, et à  25 à 30% aux recettes 

budgétaires nationales. Le volume total des captures dépasserait actuellement le 

million de tonne.  

Les eaux douces continentales hébergent différentes espèces de poissons  exploitées à 

degrés divers par une activité souvent discrète et dont l’impact est peu visible sur les 

populations locales. Cette pêche est restée saisonnière, non lucrative et aux moyens 

primitifs. De nouvelles expériences sont menées dans certains plans d’eau pour 

encourager et encadrer les communautés locales à exploiter les potentiels de ces 

plans et assurer une source de revenu et de protéine animale pour nombres de 

familles dans ces différentes localités situées à l’intérieur du pays. 

Tableau 4 : Caractéristiques de la pêche continentale. 

Plans d’eau 
Superficie 

totale 

Volume 

d’eau 

permanent 

Volume 

d’eau en 

saison de 

pluie 

Nombre de 

pêcheurs 

Quantité 

moyenne 

annuelle 

péchée 

BARRAGE DE 

FOUM LEGLEITA 
16000 ha 

100 millions 

de m3 

500 millions 

m3 

45 

saisonniers 

30 à 40 

Tonnes. 

LAC DE 

KANKOUSSA 
420 ha 12600000 m3 24000000 m3 20 25 Tonnes 

LEBHEIR 210 ha 600000 m3 6300000 m3 30 18 Tonnes 

MARE DE 

MAHMOUDA  
280 ha  4200000 m3 30 3 Tonnes 
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La biodiversité ichtyologique est soumise à des pressions diverses dont la 

surexploitation des ressources et les risques croissants de la pollution marine et 

urbaine. 

Le secteur de la pêche induit plus de 36 000 emplois, dont 12 000 pêcheurs artisans, et  

plus de 72 espèces de valeur économique sont capturées en Mauritanie.  

2.1.1.3.Les ressources minéralogiques 

La Mauritanie est riche en  potentialités minérales et le secteur minier représente 

actuellement entre 12 et 15% du PIB de la Mauritanie, environ 60% de ses recettes 

d’exportation, 4% des recettes budgétaires de l’Etat et 10% de ses recettes fiscales. Il 

représente plus de 50% des recettes en devises et fait travailler environ 6000 

employés.  

Tableau 5 : Estimation des réserves minières exploitables de Mauritanie. 

Minerais  Localités Réserves en tonnes 

Fer sous forme de minerais 

riche 

Kediat Idil 85 Millions  

MõHawdatt 100 Millions  

Fer sous forme de Quartzites 

ferrugineuses  

Guelbs (Rhein, Arwagen et 

Merizet) 

660 Millions  

Cuivre  Moghrein 22.6 Millions  

Phosphates (Bofal-Loubboira 160 Millions  

Gypse Ndrahamcha) 9 Millions  

Sel Lekcheime 120 Millions  

Sulfures Cuprit 1 Million  

Tourbe  0.4 Million  

Or Moghrein 30 

Pierres d’ornementation Plusieurs sites  
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Ce secteur est actuellement en croissance avec plus de 300 indices miniers et 

minéraux qui sont répertoriés, dont les plus connus sont le fer, le cuivre, le gypse, le 

sel, le soufre et l’uranium (BRGM, 1975). Le nombre de compagnies étrangères 

demandant des permis de prospection augmente régulièrement ; au 2 mars 2007, il 

existe 104 permis de prospections et 6 permis d’exploitation en cours. 

La politique minière ne définit pas d’indicateurs environnementaux, bien qu’il existe 

au sein du ministère des mines et du pétrole des structures ayant vocation de suivi 

environnemental, telles que la Cellule Environnement et le Service hygiène sécurité 

environnement (SHSE).  

Ils existent en Mauritanie, deux bassins sédimentaires favorables à l’accumulation 

des hydrocarbures, un bassin côtier et un bassin continentale, celui de Taoudeni. 

Six champs pétroliers ont été mis en évidence au niveau du  bassin côtier, 

Chenguetti, Thiof, Tevet, Labeidna, Faucon et Pélican, avec des réserves de l’ordre de 

500 Millions de barils de pétrole et 70 Milliards de m3 de gaz essentiellement au 

niveau des champs de Banda et Pélican. 

D’après les dernières estimations et avec l’entrée en exploitation de nouveaux 

gisements, la production pétrolière en Mauritanie évoluera de la manière suivante au 

cours des quinze prochaines années, il est prévu qu’elle atteigne 180 000 barils par 

jour en 2015. . 

La stratégie sectorielle n’a pas encore été élaborée, seule une esquisse de politique de 

développement a été formulée dans le document du CSLP, où aucun objectif 

environnemental n’a été défini. 

2.1.1.4.Les ressources touristiques 

Le tourisme en Mauritanie tel qu’il est en train de se développer est en grande partie 

à connotation naturelle, il est orienté globalement vers les spécificités et les 

caractéristiques géographiques et écologiques du pays. 

Cette tendance ne peut être que salutaire pour la cause environnementale d’une 

manière générale car elle va d’une part valoriser de plus en plus le patrimoine 
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naturel de la Mauritanie, objet de ce nouveau tourisme et dont il a besoin pour son 

développement et d’autre part réduire certaines pressions qui s’exercent sur les 

ressources naturelles en détournant certains mauritaniens d’ activités classiques peu 

génératrices de valeurs ajoutées et consommatrices de ressources naturelles vers des 

activités touristiques plus rentables tout en étant respectueuses de l’environnement.     

Quatre types de tourisme sont, pour l’essentiel, pratiqués en Mauritanie  : 

Le tourisme saharien  

Ce type de tourisme est largement pratiqué en Mauritanie en raison de l’existence 

des étendues de sables parsemés de dunes où la présence de sites touristiques, 

d’oasis et palmeraies offre un panorama attrayant.  

Le désert, cette immensité saharienne, se présente tantôt sous forme de dunes de 

sable conquérantes ou fixes, majestueuses où timides, tantôt sous forme de pierres. Il 

peut s’agir de massifs de grès comportant de pittoresques mamelons, des roches 

sculptées, de « rags » comme dans l’Inchiri ou le Tiris Zemmour, de puissantes 

falaises tabulaires comme la dorsale de l’Adrar avec ses ravins, ses canyons, ses 

grottes, etc. Ces paysages sont particulièrement caractéristiques des Wilayas de 

l’Adrar, du TAgant, des Hodhs et de l’Assaba. Ces paysages sont entrecoupés par 

des zones de vie végétale, animale et humaine, sous forme de campements ou d’oasis 

permanentes. 

Le tourisme culturel 

Le tourisme culturel est, en général, organisé en Mauritanie autour : 

ü Des villes anciennes telles que Chinguitty, Ouadane, Tichitt et Oualata qui ont 

une histoire et un aspect extérieur différents donnant à chacune un charme 

spécifique. Outre les maisons et monuments, ces villes sont remarquables par 

les manuscrits qu’elles renferment dont certains datent du 11ème siècle de 

l’ère chrétienne. 

ü Des sites archéologiques d’intérêt historique qui sont nombreux. Parmi ces 

sites, figurent Azougui, Koumbi Saleh, Aoudaghost, Akreijit, Ksar el Barka.  

ü Des peintures rupestres qui sont également nombreuses et présentes sur 

l’étendue du territoire national. Parmi les sites concernés l’Agrour  à proximité 
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d’Atar. 

ü Des objets ethnographiques et archéologiques en majorité atériens et 

néolithiques. 

ü Des bâtiments de l’époque coloniale tels que le fort militaire de Chinguitty, le 

fort Coppolani…etc. 

ü L’artisanat d’art qui est relativement développé et varié avec la fabrication de 

bijoux en argent et en bois, de produits en cuir, d’objets en bois, etc. 

Le tourisme balnéaire et fluvial  

La vallée du fleuve Sénégal, dont la végétation et le mode de vie des populations 

présentent des caractéristiques et des spécificités remarquables, offre d’importantes 

possibilités touristiques en matière de croisières fluviales. Les zones situées en amont 

du fleuve au niveau des Wilayas du  Gorgol et du Guidimaka disposent d’une faune 

importante, offrant des conditions propices au développement  de safaris -chasse et 

de photos. 

 Le tourisme écologique 

La Mauritanie dispose d’importants sites écologiques dont, principalement, le parc 

du Banc d’Arguin  au Nord et le parc du Diawling au Sud en plus de plus de 300 

zones humides continentales qui recèlent une mémoire écologique très diversifiée et 

encore très peu connue. 

Le parc national du Banc d’Arguin constitue une attraction touristique de premier 

niveau en raison de l’importance de ses oiseaux migrateurs et de la présence de la 

communauté Imrguen installée le long de la côte. 

Le Parc du Diawling, classé zone humide d’importance internationale par la 

Convention de Ramsar, abrite d’importantes variétés d’oiseaux africains (hérons, 

spatules, cormorans, grues couronnées, canards…) et migrateurs (cigognes noires, 

spatules, canards, flamants roses, et nains, limicoles, …) dont la présence varie, en 

importance, en fonction des saisons. Ces eaux abritent également de nombreuses 

espèces de poissons et de crustacés. 
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2.2.2. Diagnostic des questions et problèmes environnementaux prioritaires 

Les problèmes environnementaux se présentent comme des situations ou 

phénomènes (naturels ou anthropiques) susceptibles d’avoir un impact défavorable 

sur une ou plusieurs composantes de l’environnement (l'air, l'eau, le sol, les 

ressources naturelles, la faune, la flore et les êtres humains). Il est bien clair que tout 

ce qui menace l’environnement, affaiblit sa productivité et altère l’équilibre 

écologique. Les principaux défis auxquels est confrontée la Mauritanie peuvent être 

déclinés comme suit. 

2.1.2.1.La dégradation des ressources en eau douce  et le manque d’une 

gestion rationnelle; 

 Le secteur industriel et artisanal exercent des pressions sur l’environnement 

particulièrement à travers une consommation importante en eau, celle-ci est évaluée 

à environ 7 millions m³/an (dont 3 millions pour l’embouteillage d’eau et 4 millions 

pour les industries diverses hors le secteur minier) et une  mauvaise gestion des 

déchets et des eaux usées. Les secteur agricole constitue également une source de 

pollution des ressources aquatiques du pays. 

L’impact de l’exploitation minière, toujours à ciel ouvert, sur l’environnement est 

particuliè rement observé au niveau de certains procédés d'extraction  utilisant de 

grandes quantités d'eau mettent en péril la pérennité de la nappe phréatique. Le 

secteur consomme environ 5,5 millions m³ d’eau par an. Des concentrations 

relativement élevées sont détectées de manière ponctuelle pour le fer, l’arsenic et le 

baryum dans les zones d’exploitation.  

La dégradation des eaux de surface et des eaux souterraines sont potentialisées par  

l’insuffisance de l’assainissement. Les grandes quantités d’eaux usées et de déchets 

produites par habitant polluent les eaux de surface et souterraines ainsi que la mer, et 

ce en absence d’investissement suffisant pour la collecte, le traitement et l’évacuation.  



 55 

 

Pollution aux hydrocarbues de la mare de Kankossa . 

Photo Abdellahi Oud Mohamed Vall, 2009.  

Le traitement et la gestion appropriée des eaux usées urbaines ne constituent pas 

encore une démarche systématique et généralisée. Le taux d’assainissement des eaux 

usées domestiques au niveau national est estimé à 36% en 2004, dont 20% en milieu 

rural et 55% en milieu urbain. L’assainissement collectif n’existe qu’à Nouakchott 

(Nouadhibou et Rosso, principales villes bénéficiant d’une adduction d’eau, étant 

dépourvues de tout réseau d’assainissement collectif) et ne concerne que 3 % de la 

zone urbanisée de la ville. Uniquement 6% des eaux usées des habitations privées et 

des industries sont reliées au réseau de récupération des eaux usées (capacité 

théorique de 2.000 m3/jour). La présence des eaux usées hospitalières du CHN 

déversées sans prétraitement dans le réseau collectif d’assainissement, outre qu’elle 

entrave le processus même de traitement par les boues activées, fait craindre des 

risques sanitaires dans la réutilisation actuelle des eaux "traitées".  

Environ 3% des eaux usées sont recyclées, le reste est évacué dans les fosses 

septiques, les puits perdus ou alors s’infiltre par absorption sans contrôle. On estime 

que plus de 80% des volumes de résidus issus des fosses septiques de la ville sont 

déversés sur le littoral. 

2.1.2.2. La dégradation  de la biodiversité   
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A cause de la déforestation, du surpâturage et des incendies, les surfaces forestères 

s’aménuisent laissant le terrain à une désertification sans cesse menacente pour les 

infrastructures humaines et les habitats biocénotiques. Le sol est également exposé 

aux risques d’érosion, de salinité, et d’inadéquation des méthodes d’irrigation. Le 

problème de l’ensablement est certes l’aspect le plus visible de cette déterioration des 

conditions de vie des espèces ;  d’autres facteurs se reproduisent : 

¶ Ensablement des plaines d’inondation ; 

¶ Encroûtement favorisant le ruissellement  ;  

¶ Prolifération des espèces envahissantes (Typha australis, Indigofera 

senegalensis et  Prosopis chilensis ; 

¶ Criquets et ennemis des cultures. 

En plus des effets pervers d’une sécheresse chronique, l’hostilité humaine à l’égard 

de la nature a été ces dernières années très éloquente à travers l’effritement sélectif de 

la biodiversité et la raréfaction des espèces animales et végétales à grande valeur 

alimentaire ou énergétique. On estime que la pression continue sur la biomasse 

ligneuse pour la consommation d’énergie domestique détruit la couverture arborée à 

une vitesse deux fois plus grande que la vitesse de régénération de ce couvert. 

Des mesures de protection ont été certes entreprises avec la création d’aires protégées 

(PNBA, PND) une législation encore peu appliquée (code forestier, code pastoral, 

code de la chasse, etc.) et des espèces animales ou végétales ont été signalées 

protégées (car en voie de disparititon)  ; il faudra impérativement sauvegarder 

l’équilibre écologique précaire pour pouvoir mieux répondre aux exigences de la 

sécurité alimentaire, des industries naturelles et du développement socio-

économique. 

2.1.2.3. La pollution des habitats et la gestion des déchets 

L’aspect remarquable est représenté par les ordures urbaines et ménagères que l’on 

déverse dans des terrains publics ou des cours d’eau contribuent à la dégradation du 

paysage, à la contamination des eaux de surface et souterraines et à la propagation 

des maladies.  
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L’exemple le plus connu est celui de Nouakchott où le volume journalier de déchets 

produits a été estimé selon l’étude réalisée par Tecsult en 2000, à environ 250 tonnes  

par jour en 2000. Les services de la ville estiment que cette quantité est aujourd’hui 

variable entre 300 et 400 tonnes/jour soit environ 0.5Kg/jour/habitant. En 2008,  les 

estimations nous conduisent à environ près de 800 m3 de déchets soit environ 400 

T/jour  dont la gestion pose de nombreux pro blèmes. Moins de 50 % de cette 

quantité est enlevé régulièrement ; ce qui pousse la CUN et les communes à devoir 

organiser périodiquement des opérations d’envergures pour enlever les dépôts 

anarchiques. 

 Les déchets collectés sont éliminés souvent dans des décharges sauvages ne 

répondant à aucune norme environnementale et hygiénique. L’état actuel des 

décharges favorise la multiplication des germes pathogènes et de certains vecteurs de 

maladies (rongeurs, insectes…). De plus, de nombreux troupeaux de bovins et 

d’ovins y viennent régulièrement s’y nourrir. 

Les déchets industriels qu’ils soient liquides ou solides ne font pas l’objet de 

séparation des déchets communs ménagers et subissant généralement le même sort, 

ils sont souvent déversés dans le milieu naturel. Cette situation est particulièrement 

spécifique, pour les huiles usées des garages, habituellement jetés dans quelques 

endroits au bord des routes où ils s’infiltrent dans le sol entraînant des effets négatifs 

sur l’environnement. 

L’élimination incontrôlée des déchets, ainsi que l’insuffisance du ramassage, sont à 

l’origine d’un certain nombre de problèmes de santé publique et de productivité ; Le 

milieu urbain, avec un trafic intense, est particulièrement touché  avec le 

vieillissement des véhicules en circulation qui émettent de grandes quantités de 

plomb et de NOx   contribuant à la dégradation de l’air. 

Les rejets d’eaux usées et des déchets organiques des usines de traitement de poisson 

provoquent une eutrophisation des milieux abrités et la pertur bation de la chaîne de 

reproduction des espèces démersales. Ces déchets de traitement du poisson sont 

assez importants et représentent rien qu’à Nouadhibou 30T/jour environ pour un 

volume de 60m³. 
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En Mauritanie les émissions totales de GES  exprimées en équivalent de CO2 

(Eq.CO2), ont été, en 2000, de 5618,1 Gg soit 2,24 Tonne d’Eq-CO2/habitant. Trois 

gaz directs totalisent 98 % des émissions de la Mauritanie :  

¶ Le CH4  (68%) avec 197,1206 Gg de CH4 (4139,532 Gg Eq_ CO2) ; 

¶ Le N2O (27 %) avec (5,3550 Gg de N2O soit 1660,047 Gg Eq_ 

CO2),  

¶ Le CO2  (3%), soit -182,7687 Gg.  

D’autres gaz indirects sont présents avec cependant des quantités minimes tel que les 

COVNM avec environ 1%, CO 1% et le SOx et NOx par petites fractions de moins de 

0,3%. 

l’exploitation des ressources minérales du sous-sol présente une menace pour 

l’environnement terrestre et un risque élevé de pollution. L’expérience de la MORAK 

(exploitation de l’Or dans la wilaya de l’Inchiri) a été à l’origine de l’une des plus 

importantes pollutions indu strielles de l’histoire de la Mauritanie puisqu’elle a 

engendré un important taux de contamination de l’eau souterraine par les eaux 

industrielles à forte teneur de cyanure. Cette contamination ainsi que les poussières 

soulevées lors des opérations minières ont eu des répercussions négatives sur la 

santé des ouvriers et des populations de la ville d’Akjoujt ainsi que sur la richesse 

végétale et animale de la Wilaya. 

Les études d’impacts sur l’environnement des champs pétroliers réalisées ces 

dernières années, ont mis en évidence cinq types de nuisances potentielles: 

¶ Les fuites accidentelles durant le forage, l’installation, la production, le 

transfert et le transport de pétrole brut. Elles peuvent aussi être dues à des 

collisions de navires, détérioration de  l’équipement, etc. 

¶ Les rejets de déchets de routine liés aux eaux de formation extraites avec le 

brut.  

¶ Les rejets de déchets de routine liés à l’extraction de roches et de boues 

produits durant les activités de forage.  
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¶ Les impacts dus au trafic des navires dans la zone d’exploitation, aux 

collisions, à l’ancrage, à l’accrochage des équipements sous-marins, etc.. 

¶ Les émissions de gaz à effet de serre depuis les équipements et les différentes 

installations.  

2.1.2.4.L’insuffisance des connaissances sur l’environnement mauritanien  

L’amélioration de la qualité de la vie, de la santé et du cadre de vie dans les 

établissements humains passe par une information complète et précise sur les 

ressources naturelles et l’aptitude des écosystèmes. L’exploitation anarchique en est 

la conséquence. Si les principaux défis environnementaux naturels sont à peu près 

connus (sécheresse climatique ou physiologique, érosion des sols…) les menaces 

relatives à l’exploitation minières et aux déchets industriels et ménagers sur 

l’environnement mauritanien restent très fragmentaires et peu connu du public.  

La relation environnement -santé est très peu prise en compte dans la vie quotidienne 

du citoyen dans sa dimension de durabilité. Avec la dislocation des structures 

traditionnelles, régulatrices autrefois, la décentralisation n’a pas assuré la relève par 

un pouvoir réel sur le terroir, pour sa valorisation, sa surveillance et sa protection.  

La Mauritanie est exposée de manière plus ou moins régulière à différentes formes 

de catastrophes naturelles ou anthropiques qui malheureusement deviennent 

relativement fréquentes (inondations, invasions acridiennes, sécheresses, pollutions, 

etc.), mettent en péril des richesses naturelles et entravent le développement de 

plusieurs activités humaines stratégiques. Les impacts des changements climatiques 

qui risquent encore d’être plus durs (transgression marine, réchauffement 

climatique) sont peu évalués et les réponses restent très peu  élucidées. 

2.2.3. Enjeux de l’éducation environnementale en Mauritanie 

Depuis quelques années, le pays connait des évènements récurrents et intenses liés 

aux changements climatiques, dont les catastrophes naturelles comme les 

inondations et la sécheresse. En outre, l’exploitation abusive des ressources 

hydriques, des produits forestiers et halieutiques contribuent à la dégradation des 

ressources naturelles, à l’érosion côtière ainsi que la destruction partielle ou complète 

des infrastructures. La question de changement climatique est passée d’une question 
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d’environnement à un problème de vulnérabilité de la population en général, 

notamment des femmes et des enfants les plus désavantagés. 

L’éducation et la formation dans le domaine de l’environnement constituent les 

moyens les plus appropriés pour le changement de comportements nécessaire à une 

meilleure compréhension des enjeux environnementaux. Cette importance, exprimée 

à travers l’axe 1 de la SNDD, est traduite dans le plan d’action national pour 

l’environnement (PANE) qui accorde un chapitre entier à cette problématique. 

L’article 11 du projet de loi cadre sur l’environnement stipule que toutes les 

institutions publiques et privées sont tenues, dans le cadre de leur compétence, de 

sensibiliser l’ensemble des populations aux problèmes de l’environnement. Il 

souligne que l'éducation et la formation à l'environnement font partie intégrante des 

programmes des établissements scolaires et centres de formation, et que la recherche 

et l'innovation doivent apporter leur concours à la préservation et à la mise en valeur 

de l'environnemen t 

L'éducation environnementale est un processus par lequel l'apprenant fait une prise 

de conscience et acquiert des connaissances sur l'environnement (cela inclut 

généralement le rapport entre l'être humain et le milieu naturel). Elle doit alors  

favoriser le développement de compétences, d'attitudes et de motivations qui 

permettent à l'apprenant de prendre des décisions éclairées et d'agir de manière 

responsable en tenant compte des facteurs environnementaux afin de relever les défis 

environnementaux à l'échelle locale et mondiale et préparer un avenir viable. 

Axée sur les enfants et les jeunes dans le cadre des institutions d’enseignement, l’EE a 

une importance toute particulière, parce que cela permet d'intervenir à un stade 

crucial de leur vie et aussi parce que les enfants peuvent exercer une profonde 

influence sur les attitudes et les comportements de leurs parents par rapport à 

l'environnement.  

Comme il apparaîtra, suite à l’analyse des programmes d’études des cycles 

fondamental et secondaire en Mauritanie, le potentiel éducatif que représente 

l’environnement est largement sous-exploité. 
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2.3. Etat des lieux  de l’éducation environnementale  aux différents 

niveaux de l’enseignement en Mauritanie  

 

L’EEDD est –elle prise en compte dans les politiques éducatives ? Comment 

l’éducation environnementale est-elle perçue par les programmes et conduites à 

travers les projets mis en œuvre ? 

 

2.2.1. L’éducation environnementale dans les politiques éducatives 

2.2.1.1. Place des concepts « environnement  » et « EEDD » dans les textes des 

reformes 

L’analyse des textes des réformes  par lecture flottante, montre que le concept « 

environnement » est apparu : 

V Dans la réforme de 1973 sous forme d’orientations pour mettre en exergue la 

dimension environnementale dans les programmes par  le renforcement de 

l’Etude du milieu (au niveau du  primaire) et  la consolidation de l’enseignement 

des sciences naturelles et de l’histoire-géographie (au niveau du secondaire). 

V Dans la réforme de 1979 sous forme de recommandations portant sur 

l’enseignement de l’écologie comme matière en sciences naturelles. 

Par contre le concept « environnement » n’a fait l’objet d’aucune orientation ni de 

recommandation dans le texte de La réforme de 1999. 

Alors que la notion est intrinsèquement transdisciplin aire, la notion « 

d’environnement » continue à susciter débats et interrogations ; confondue  souvent 

avec l’hygiène et la santé dans le fondamental, encore parfois (mais de moins en 

moins heureusement) avec l’écologie dans les collèges et lycées, où l’approche 

environnementale garde un ancrage biologique et géologique chez nombre de 

professeurs de sciences naturelles. 

Quant au concept « EEDD », en tant que terme ou en tant que perspective, Il ne 

figure pas dans toutes ces réformes. De plus, ce mot EEDD ou les termes équivalents 
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notamment l’éducation environnementale, l’éducation par (pour ou dans) 

l’environnement (Fortin-Debart, 2006 ; Lucas, 1980-1981) n’existent pas de manière 

textuelle dans toutes les réformes éducatives.  

2.2.1.2.  Degrè d’intégration des finalités et des objectifs dans le texte des 

reformes 

Les résultats de l’analyse du contenu des différentes parties  des textes montrent 

nettement qu’ils ne contiennent pas de recommandations explicites relatives aux 

orientations majeures du système éducatif mauritanien, appelant de manière directe 

à l’institutionnalisation de l’EEDD et à l’intégration de ses objectifs dans ce système.  

Malgré que la reforme de 1973 a connu le début de l’enseignement des contenus de 

l’environnement par l’introduction de ce concept dans l’étude du milieu  (au niveau 

du fondamental),  et que la réforme de 1979 a recommandé l’enseignement de 

l’écologie en sciences naturelles (sphère environnement à partir de 3ème année 

fondamental) et comme matière  (au niveau du secondaire). 

2.2.1.3.  Le programme régional Formation - Information pour 

l'Environnement (PFIE)  

Le programme régional Formation - Information pour l'Environnement (PFIE) , qui 

rentre dans le cadre d’une approche régionale (CILSS) concertée, avait pour mandat 

de préparer les conditions institutionnelles, pédagogiques et techniques d'une 

intégration de la dimension environnementale dans les curricula des systèmes 

éducatifs sahéliens. Trois objectifs généraux ont été assignés au PFIE : 

1) améliorer la qualité et l’efficacité de l’enseignement dispensé à l’école 

primaire;  

2) renforcer les capacités locales pour la gestion des ressources naturelles; 

3) sensibiliser les populations sahéliennes aux problèmes de l’environnement à 

travers l’école. 
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Le PFIE-RIM  qui a commencé en 1990 , financé de bout en bout par l'Union 

Européenne , a  élaboré et édité 36 manuels scolaires en 140 mille exemplaires en 

arabe et en  français. Le programme a touché 2800 formateurs et 374 écoles primaires 

de 16 classes chacune. Il devrait laisser la place à une  structure nationale ayant en 

charge la poursuite  des objectifs du programme finissant  en 2001 jusqu'à la 

généralisation et la pérennisation de l'éducation environnementale en Mauritanie .  

Depuis 1996, Le CILSS avait pris des mesures institutionnelles et administratives 

pour élaborer et adopter une stratégie en éducation environnementale au niveau de 

tous les pays de la zone sahélienne et lui donner un statut officiel. Ainsi, les 

programmes qui améliorent l’accès et la qualité de l’éducation en matière 

d’environnement sont des interventions capitales pour le changement à long terme.  

Même si le PFIE n’avait pas toute l’envergure de la proposition d’éducation relative à 

l’environnement définie dans les textes fondateurs de l’UNESCO-PNUE et qu’il 

s’apparentait, sous plusieurs aspects, à une approche positiviste de l’Education 

environnementale, il constituait néanmoins un enrichissement appréciable en matière 

d’éducation relative à l’environnement. 

En plus du PFIE, d’autres programmes, soutenus par l’UNICEF, le PNUD à travers le 

FNUAP, et la coopération espagnole, ont œuvré à l’intégration de l’éducation 

environnementale dans le système éducatif mauritanien. Le tableau 6 suivant résume 

le niveau d’intégration de l’environnement dans les politiques mises en œuvre en 

Mauritanie  

Tableau 6. 

Le niveau d’intégration de l’environnement dans les politiques éducatives 

Thématique  Progamme/projet  Partennaire Ordre 
d’enseignement 

lutte contre la 
sécheresse et la 
désertification  

- Programme de 
Formation et 
d’Information sur 
l’Environnement (PFIE) 

- - Programme Sahélien  
d  d’Education (PSE) 

 

CILSS Enseignement 
fondemantal  

Relations 
Environnement 

L’Education Sanitaire et 
Nutritionnelle  

UNICEF Enseignement 
fondemantal  
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et Santé 

Education en 
Matière 
d’Environnement 

Projet EMP (1995) FNUAP  Enseignement 
secondaire 

Ecosystèmes DESS (1996) C.Espagnol  Enseignement 
supérieur   

 

Dans le cadre de la sensibilisation sur l’importance de l’EEDD, notons : 

¶ L’organisation par le ministère délégué auprès du premier ministre, chargé de 

l’environnement et du développement durable d’une journée de réflexion sur 

l’intégration de l’éducation environnementale dans les curricula du système 

éducatif mauritanien. La journée du 28 mars 2011, organisée en collaboration 

avec le Club des amis de la nature et de la protection de l’environnement a 

connu la présence de plusieurs partenaires au développement dont le Consul 

des Pays-Bas en Mauritanie, les représentants du Ministère de 

l'Environnement, de l'Education Nationale, du PRCM, mais auss i le Président 

de la Maison des Cinéastes, et de nombreux experts en éducation et en 

environnement.  

¶ La réalisation en 2011 du village de la biodiversité de Nouakchott, espace 

dédié  à la conservation naturelle et culturelle qui sert, d’une part de lieu pour 

diverses activités socio-culturelles, et d’autre part d’outil pédagogique à 

travers les visites bioécologiques organisées par les écoles à leurs élèves. 

 

2.2.4. Les programmes disciplinaires  et leur mise en oeuvre   

Dans les programmes scolaires  plusieurs  disciplines  sont considérées porteuses de 

thèmes de l’environnement avec des contenus plus ou moins construits selon les 

matières et les niveaux. 

 
2.2.4.1. Analyse des contenus des programmes et de leur mise en œuvre au  

niveau de l’Enseignement fondamental  
 

a) Les programmes de sciences naturelles 
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L’analyse textuelle des contenus des programmes de science naturelle, met en 

évidence la présence d’un nombre important de compétences et des ressources 

touchant considérablement les principaux domaines de l’environnement (tableau 7). 

En effet, ces programmes contiennent au moins huit (8) compétences qui répondent 

aux fondements et principes de l’EEDD et aux thèmes de l’environnement entre 

autres  la pollution, les phénomènes naturels et les problèmes liés à l’environnement.  

La dimension environnementale est donc fortement présente dans le curriculum des 

sciences naturelles au niveau du fondamental.  

Les résultats de l’analyse des programmes scolaires de géographie, montrent qu’il y a 

présence d’un nombre très limité de thèmes abordant les principaux domaines de 

l’environnement notamment les êtres vivants, les facteurs édaphiques, facteurs 

abiotiques  etc. 

En résumé, les résultats de l’analyse menée sur ces programmes scolaires montrent 

que si la répartition verticale des contenus thématiques de l’EEDD en sciences 

naturelles est acceptable, elle ne l’est pas en histoire géographie.  

D’autre part le volume des savoirs proposés dans les compétences ne correspond pas 

souvent aux savoir-faire à acquérir par l’apprenant. Ces deux matières analysées se 

complètent et touchent les principales thématiques de l’environnement.  

Tableau 7: 

Présence de contenus thématiques relatifs à l’EEDD dans 

les programmes de sciences naturelles au fondamental. 

Année Compétences Savoirs Savoir-faire 
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6ème CB 1 : L’élève sera 

capable d’identifier 

dans des situations 

décrites ou observées 

les dangers liés à la 

désertification et leurs 

proposer des remèdes        

- Les vents 

- Le phénomène de 

l’érosion  

 - Le phénomène de la 

sécheresse 

- La fixation des dun es   

- Distinguer entre les vents, suivant  leur 

aspect (force)  

- Construire une girouette pour préciser la 

direction du vent  

- Expliquer les causes de l’érosion à partir de 

supports  

- Décrire un lieu atteint par la sécheresse  

- Planter un arbre  

- Identifier la direction d’une dune  

- Construire un brise -vent  

- Donner des conseils à une personne lui 

permettant de fixer une dune.  

CB 2 : L’élève sera 

capable d’identifier 

dans des situations 

décrites ou observées 

les dangers liés à la 

pollution et leur s 

proposer des remèdes        

- La pollution de 

l’atmosphère 

- La pollution de l’eau 

- Les dangers des 

ordures  

- Traitement des 

ordures  

- Traitement des eaux 

souillées  

 

 

  

- Identifier des activités qui Contribuent à la 

pollution de l’air 

- Distinguer u n air pollué  

- Proposer des moyens de lutte contre la 

pollution de l’air 

- Distinguer une eau polluée d’une eau non 

polluée 

- Distinguer les activités ou actions qui 

polluent les eaux 

- Proposer des moyens de lutte contre la 

pollution de l’eau 

-Recenser dans un tableau les dangers liés 

aux ordures  

-Classer les ordures selon leur origine dans 

un tableau 

-Proposer des techniques de recyclage des 

ordures selon leur nature 

-Construire une douche à fosse  

-Proposer à une communauté une 

technique de traitement des eaux sales. 
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5ème   Sphère environnement 

CB1 :  

l’élève sera capable de 

résoudre des 

problèmes liés à 

l’environnement après 

avoir repéré des faits 

nuisibles à la santé et à 

la sécurité 

 

- Notre 

environnement  : 

▪ L’air (propriétés – 

composition)  

▪ Les états de la matière 

▪ L’eau et ses propriétés 

dissolvantes 

▪ Les êtres vivants: 

l’homme, les oiseaux, 

les mammifères, les 

carnivores, les 

herbivores, les insectes, 

les plantes etc…) 

▪ La chaîne alimentaire 

- les dangers liés à 

l’environnement : 

- L’intoxication 

alimentaire  

- La noyade 

- Les vents de sable 

- Le ruissellement des 

eaux. 

-  Expliquer à l’aide d’une  petite expérience 

l’existence de l’air 

-  Expliquer à l’aide d’un schéma les  

différents  

 changements de l’état de l’eau 

- Expliquer l’interdépendance de quelques 

êtres vivants présents dans son milieu. 

- Donner des raisons objectives en ce qui 

concerne la protection des êtres vivants 

- Expliquer et pratiquer devant ses 

camarades la technique de respiration 

artificielle  

- Faire correspondre les différents degrés du 

vent aux dégâts qu’ils causent (brise, 

tornade, tourbillon, tempête, cyclone, etc.)  

- Identifier les maladies ou maux causés par 

l’intoxication alimentaire 

- Proposer les mesures à prendre en cas 

d’intoxication alimentaire  

- Classer les dangers causés par le 

ruissellement des eaux 

 Sphère 

expérimentation  CB1 : 

l’élève sera capable de 

décrire des 

phénomènes naturels 

puisés dans son 

environnement proche 

et observés de façon 

attentive et critique.  

- L’énergie : 

▪ L’énergie solaire       

▪ L’énergie éolienne   

▪ Le charbon   

▪  Le gaz butane       

- Le pétrole et ses 

dérivés (essence - 

gasoil, mazout, etc.)  

- L’oxydation des 

métaux   

- Faire brûler des objets légers à l’aide de 

l’énergie solaire 

- Expliquer le mode de fonctionnement d’objets 

qui utilisent l’énergie solaire 

- Fabriquer une girouette ou tout autre 

instrument qui fonctionne à l’aide du vent 

- Décrire le mode de production du charbon de 

bois 

- Allumer et éteindre un réchaud à gaz  

- Citer les avantages de l’utilisation du gaz 

domestique 

- Citer des dangers que peut constituer le gaz 

butane 

- Décrire le mode de production du pétrole 
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brut  

- Faire correspondre quelques dérivés du 

pétrole brut et préciser leurs divers 

domaines d’utilisation 

- Classer les dangers que peuvent causer les 

dérivés du pétrole  

- Décrire le phénomène de l’oxydation des 

métaux 

- Proposer divers modes de protection des 

métaux contre la rouille  

- Identifier des métaux inoxydables  

4ème  Sphère environnement 

CB1 :  

l’élève sera capable de 

définir  et d’analyser  

les aspects  de la vie 

des animaux  à partir 

d’ exemples observés 

dans le  milieu 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Respiration des 

animaux  

- Nutrition des  

animaux  

- Les carnivores 

- Les herbivores 

- La locomotion  

- Reproduction  des 

animaux  

- Relations entre les 

animaux et le milieu  

- Relations entre 

l’Homme et les 

animaux 

- Respect et sauvegarde  

des composantes de 

l’environnement 

- Découvrir les modes de reproduction  chez 

les animaux 

- Découvrir l’importance des animaux 
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Sphère environnement 

CB2 :  

l’élève sera capable de 

résoudre des 

problèmes liés à la 

protection de 

l’environnement par la 

définition des 

caractéristiques des 

différents milieux  

- Milieu proche de 
l’école 

- Milieu  proche de la 
maison 

- Milieu loin du cartier, 
ville et wilaya  

- Désertification  

- Mouvement des 
dunes 

- Déchets domestiques  

- l’abattage abusif  des 
arbres 

- Feux de brousses 

- Mener des activités qui visent à la protection 

du milieu    

- Participer  au nettoyage du cartier 

- Protéger le jardin de l’école 

- Citer une ou deux méthodes pour éviter les 

problèmes environnementaux  

3ème  Sphère environnement 

CB1 :  

l’élève sera capable de 

résoudre un problème 

par l’identification des 

animaux domestiques 

en les protégeant. 

- Spécificités de 

quelques animaux 

omestiques : vache, 

chien, chèvre, 

mouton …. 

- Avantages des 

animaux 

- L’intérêt des animaux 

- Disparition des 

animaux et leurs 

effets négatifs sur 

l’environnement  

- Identifier quelques espèces animales  

- Etablir une liaison entre les animaux et leur 

intérêt 

- Déterminer les dangers liés à la disparition  

des animaux 

Sphère environnement 

CB2 :  

l’élève sera capable de 

connaître les fonctions 

biologiques des 

végétaux à partir 

d’exemples observés 

dans le  milieu afin de 

les entretenir 

correctement 

- Spécificité de 

quelques végétaux : 

palmier, gommier  

- Les végétaux se 

nourrissent  

- les végétaux se 

développent  

- les végétaux se 

reproduisent  

- Citer des exemples de plantes  

- Les avantages des dates et de la gomme 

arabique 

- Préciser l’origine de nutrition de la plante 

- Préciser les conditions du développement des 

plantes 

L’enquête menée auprès des instituteurs confirme l’existence de ces concepts dans les 

programmes et montre que la majorité des enseignants prennent en charge 

l’enseignement des concepts de l’éducation environnementale  à 96%(Figure 5)  
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Figure 5 : Prise en charge des concepts de l’EEDD 

Ces résultats  permettent de révéler l'aptitude et la prédisposition des enseignants à 

s'investir pour une meilleure intégration des concepts de l’éducation 

environnementale.  

Cependant , très peu d’ enseignants (7%) déclarent que les élèves changent de 

comportements après assimilation des contenus des concepts de l’éducation 

environnementale. Il est certainement difficile de constater un changement de 

comportement chez un enfant dont l’âge est inférieur à 13 ans(figure 6)   

 

Figure 6: Avis des enseignants sur le  changement des comportements des élèves 

Cependant cela ne doit pas être source d’inquiétude quand à l’éducation 

environnementale chez l’enfant, qui généralement résulte par l’accumulation des 

savoirs et  le développement des facultés intellectuelles. 
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Le Figure  7  montre  que la majorité de la population cible (82%) ne sent pas une 

différence entre les contenus habituellement enseignés et ceux de l’EEDD. 

 

Figure 7: Différence de l’enseignement des concepts de l’EEDD 

par rapport à celui des autres contenus 

 

Les concepts les plus difficiles à enseigner selon ceux qui ont répondu positivement 
sont: 

V Les aspects pratiques des contenus 

V Les facteurs édaphiques  

V Les problèmes liés au déséquilibre d’un milieu 

V  les interactions entre les êtres vivants et leur relation avec le milieu. 

 

b) M®thodes p®dagogiques appliqu®es pour lõEEDD 

Les modalités d’enseignement-apprentissage sont restées,  malgré l’introduction de 

l’approche par compétence dans les curriculas du fondamental, centrées sur la 

mémorisation des contenus au détriment des savoir et des savoir-faire. 

Le Figure 8 montre que la méthode la plus utilisée est la traditionnelle ou 

dogmatique (87%), où l’élève reçoit les savoirs sans participer à leur construction, 

suivie de la méthode active (8%)  où les élèves sont sollicités à participer à travers des 
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questions posées et des situations problèmes ; les autres méthodes sont très peu 

utilisées.  

 

Figure 8  : Pourcentage d’utilisation des méthodes pédagogiques 

 

Ce résultat amène à dire que la méthode traditionnelle dogmatique qui domine les 

pratiques d’enseignement-apprentissage dans les classes, constitue un handicap 

majeur de l’enseignement des contenus de l’EEDD au sein du fondamental.  

c) Les moyens humains et matériels 

Les statistiques de 2008 revèlent  dans l’enseignement  fondamental .une population 

de 473 688 élèves (soit 15% de la population) et indiquent que le ratio élèves-maître 

au fondamental est  de  40,5. Il est en adéquation avec le cadre indicatif de l’initiative 

Fast-Track qui préconise une moyenne de 40 élèves par enseignant pour le 

fondamental  .  

Cependant, une évaluation menée en 2007 sur l’ensemble des enseignants du 

fondamental montre que seuls 497 enseignants (sur un peu plus de 11000) maîtrisent  

réellement les deux langues d’enseignement. on mesure clairement à travers ces 

quelques chiffres l’importance du déficit en enseignants qualifiés   qui pénalise 

lourdement les acquisitions des élèves surtout en EEDD. 
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Les données de l’enquête EPCV 2008 montrent par ailleurs que lorsque les parents se 

déclarent insatisfaits de l’enseignement fondamental  c’est d’abord en raison du 

manque d’enseignants et de la qualité des établissements avant la qualité des 

enseignants et le manque de livre. Cette hiérarchie des causes d’insatisfaction est 

globalement comparable en zone rurale et en zone urbaine 

Au cours de leur formation initiales dans les Ecoles normales des instituteurs, les 

enseignants ont eu à apprendre des notions de l’éducation environnementale, dans le 

cadre du programme de sciences naturelles sous le thème « activités d’éveil ».Les 

objectifs définis de ces enseignements qui cherchent à former des enseignants 

capables de contribuer à des activités réelles, objectives et à faire d’eux des acteurs 

dans la recherche du savoir et la maîtrise des fonctions d’éveil ciblées. Il s’agirait de : 

- Développer une attitude scientifique critique pour une sensibilisation 

environnementale ; 

- Contribuer à la découverte du m onde et acquérir les savoirs scientifiques de 

base  nécessaires; 

- Développer les compétences mentales et fonctionnelles pour pratiquer 

l’approche par compétence. 

Les programmes de formation initiale contenaient les notions de base en écologie , 

relatives à la biodiversité, l’écosystème, l’équilibre biologique, le déséquilibre de 

l’écosystème, la pollution, la désertification, le rechauffement climatique, les déchets 

toxiques,les engrais, les plantes vertes, la matière et l’énergie.  

La programmation pour tou s ces enseignements, est faite en fin d’année au cours du  

mois de mai, ce qui suppose que le temps mis à profit serait très réduit.  L’eau, 

constituant fondamental de la biosphère, n’ est étudiée que pour ses fonctions 

nutritionnelles, dans le cadre des besoins alimentaires. 

Peu d’enseignants ont bénéficié d’une formation continue sur l’EEDD comme 

l’indique notre enquête auprès de l’échantillon d’instituteurs de Nouakchott ciblés 

(Figure 9). 
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Figure 9 : Pourcentage des bénéficiaires des formations en contenus de l’EEDD 

Cette figure 9 montre que la majorité des enseignants n'ont pratiquement jamais 

bénéficié d'une formation en matière de l’EEDD pendant les  cinq dernières années.  

Le peu d’enseignants qui ont bénéficié d'une formation dans ce domaine (2 %), 

avouent que les contenus des formations portaient sur: 

V La lutte contre la désertification  

V Environnement et nutrition  

Très peu d’écoles ont des jardins et le nombre élevé d’élèves par classe n’autorise pas 

de conduire des opérations comme école de terrain. De plus les outils d’observation 

et d’epérimentation n’ont pas encore fait leur accès dans les écoles primaires, dont les 

budgets , dépendant de la taille de l’école, restent limités à l’entretien des 

infrastructures de base comme, les portes, les fenêtres, les murs , etc. 

Dans les établissements privés la situation est beaucoup plus crtique par l’exguité des 

cours et des classes qui ont été aménagées initialement  sur des plans d’habitations et 

non d’écoles. 
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2.2.4.2. Analyse des contenus des programmes en EEDD et de leur mise en 
œuvre au niveau de l’Enseignement secondaire 

Les disciplines porteuses , qui ont été ciblées par notre enquête, sont esseniellement 

les Sciences naturelles et la géographie. Le Figure 10 montre que la majorité des 

réponses au questionnaire était essentiellement celle des professeurs de sciences 

Naturelles, et ce à raison de 70 %. Ce résultat s’explique par le fait que le choix de la 

population cible était aléatoire, et qu’en général le nombre des professeurs de SN au 

sein des établissements secondaire dépasse celui des professeurs de HG.  

 

Figure 10 : Répartition des professeurs des disciplines porteuses 

a) Les programmes des disciplines porteuses 

- En Sciences naturelles, l’EEDD est circonscrite à l’approche écologique (au sens 

scientifique du terme) résolument globale, et prend en compte les grandes 

problématiques environnementales aux différentes échelles, du local au planétaire. 

L’homme et ses activités y trouvent naturellement leur place. 

L’analyse textuelle des contenus des programmes de science naturelle, prouve la 

présence d’un nombre considérable de compétences, objectifs et de ressources 

touchant profondément les principales thématiques et domaines de l’environnement 

(tableau 8). 
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Ces programmes englobent plusieurs compétences (au niveau du 1er cycle) et 

objectifs (au niveau du 2ème cycle) qui répondent aux fondements et principes de 

l’EEDD et aux thèmes de l’environnement dont  la diversité des écosystèmes, les 

grands problèmes écologiques actuels et les phénomènes de dégradation de 

l’environnement. Là aussi l’eau, constituant fondamental de la biosphère, et facteur 

déterminant des écosystèmes arides comme le nôtre,  n’apparaît dans le programme 

que dans le cadre des constituants de la matière. 

Il est à signaler que les répartitions, verticale (3ème et 7ème sans contenu relatif à 

l’EEDD) et horizontale (2ème tout le programme est consacré à l’EEDD et les autres 

années ont des contenus limités) ne sont donc pas pertinentes. 

Tableau 8 : 

Présence de contenus thématiques relatifs à l’EEDD dans les programmes  

de sciences naturelles au secondaire. 

A
n

n
é

e
 

Compétences/ 
objectifs 

Savoirs Savoir-faire Activités et 
Comportement/ 
Orientations 

1
e

r  

C
B

1
 :
 

R
é

a
li

se
r 

u
n

 
p

ro
je

t 
d

e
 

cu
lt

u
re

 
d

’ê
tr

e
s 

m
ic

ro
sc

o
p

iq
u

e
s 

  - sortie sur le terrain 
- collection animaux, 
herbier 
- consciences de 
l’environnement, du 
milieu  

- respect des animaux, des 
végétaux, de la 
biodiversité  

- consciences de 
l’interdépendance des 
êtres vivants     
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2
è
m

e
 

C
B

1
 :
 

D
é
te

rm
in

e
r 

le
s 

ca
ra

ct
é
ri

st
iq

u
e

s 
b

io
lo

g
iq

u
e
s 

d
’u

n
 m

il
ie

u
 d

o
n

n
é

 
   

- les êtres vivants et leur classification 
- les interactions entre les êtres 
vivants  et leurs relations avec le 
milieu  
- les facteurs édaphiques, les facteurs 
abiotiques 
- les différents types d’interactions 
entre les êtres vivants   
- l’influence des facteurs abiotiques 

- Savoir observer 
- savoir analyser 

les constituants 
du milieu  

- faire des 
collections 
d’animaux 

- faire un herbier  
 

- sortie sur le terrain 
- cueillette d’échantillon 
- collection d’animaux, 

végétaux et des minéraux 
- conscience de 
l’importance de la 
biodiversité  

- respect de 
l’environnement     
 

C
B

2
 :
 

Id
e
n

ti
fi

e
r 

le
s 

p
ro

b
lè

m
e
s 

li
é
s 

a
u

 d
é
sé

q
u

il
ib

re
 

 d
’u

n
 m

il
ie

u
 d

o
n

n
é

 

              

- dégradation du sol  
- changement d’un milieu donnée : les 
raisons, les signes, les mesures de 
protection  
- pollution  de l’air et du sol 
- disparition de certains maillons de 
chaines alimentaires   
- facteurs climatiques et édaphiques 
du milieu sur les êtres vivants  
 
 
 

- Repérer les 
manifestations 
liées au 
déséquilibre du 
milieu  

- se poser des 
questions sur 
les causes du 
déséquilibre du 
milieu  

- déterminer les 
conséquences 
de la pollution  
de l’air et du 
sol 

- déterminer 

l’action des 

facteurs 

climatiques et 

édaphiques sur 

les êtres 

vivants     

-mettre en place des 
mesures de protections 
d’un milieu menacé  
-Participer a la journée de 
l’arbre  
-lutter contre l’abattage 
abusif  des arbres 
-conscience des signes liés 
au déséquilibre du milieu  
-analyser une situation en 
rapport avec le déséquilibre 
naturel    
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C
B

3
 :
 

P
ro

p
o

se
r,

 d
a
n

s 
u

n
e
 s

it
u

a
ti

o
n

 s
ig

n
if

ic
a
ti

v
e
, 

 

d
e
s 

m
e
su

re
s 

d
e
 p

ro
te

ct
io

n
s 

d
’u

n
 m

il
ie

u
 d

o
n

n
é

 

 

-Protection du sol contre la 
dégradation naturelle (érosion) et 
contre la pollution  
-protection de la faune et de la flore  
-protection de l’air contre la pollution 

du milieu   

-déterminer 
l’action de 
l’érosion et de la 
pollution sur le 
sol 
-proposer des 
mesures de 
protection du sol  
-déterminer les 
causes a la 
l’origine de la 
disparition de 
certaines espèces 
animales et 
végétales 
-proposer des 
solutions pour la 
protection de  la 
faune et de la 
flore 
- déterminer les 
causes et les 
conséquences de 
la pollution  de 
l’air  
- proposer des 
solutions pour 
éviter la 
pollution de l’air  

-participer a la protection 
d’un milieu 
-Participer a la journée de 
l’arbre 
-lutter contre l’abattage 
abusif des arbres 
-conscience des signes liées 
au déséquilibre du milieu  
-analyser une situation en 
rapport avec le déséquilibre 
naturel    
 
  
 

4
è

m
e
 

C
B

2
 :
 

P
ro

p
o

se
r 

d
e
s 

m
e
su

re
s 

d
e

 

p
ro

te
ct

io
n

 
d

e
 

l’
e
n

v
ir

o
n

n
e
m

e
n

t 

 
- aridification,  principal facteur 
naturelle de dégradation de 
l’environnement  
- activités humaines néfastes a 
l’environnement : destruction du 
couvert végétale par la déforestation 
et le surpâturage, chasse et pèche 
excessives, pollution de l’air, du sol, 
de l’eau 
- mesures de protection : 
réglementation, repos biologique, 
création de zones protégées 
reboisement                   

 
- mettre en place 
des techniques de 
lutte contre la 
pollution  

 
-mettre en place des 
techniques de lutte contre la 
pollution  
- conscience du danger de 
la dégradation de 
l’environnement 
- conscience de 
l’importance de la 
biodiversité                          

5
è

m
e
 

O
b

je
ct

if
1

 :
 

C
o

n
n

a
ît

re
 

le
s 

co
m

p
o

sa
n

te
s 

d
’u

n
 

é
co

sy
st

è
m

e
 

e
t 

le
u

rs
 i

n
te

ra
ct

io
n

s 

  

-Etude d’un exemple dans 
l’environnement, notions 
d’écosystèmes, de biotope, de 
biocénose, de biomasse. 
- Facteurs édaphiques   
- Facteurs climatiques  
- Facteurs biotiques 

 La sortie sera l’occasion 
d’amener les élèves a 
réalisé diverses activités : 
mesure, échantillonnage, 
détermination des espèces    
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O
b

je
ct
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 :
 

C
o
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re

 
la

 

v
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b
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s 

é
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è
m

e
s 

 

 
- Principaux écosystèmes 
mauritaniens et leurs caractéristiques 
-Principales caractéristiques des 
écosystèmes marins, des forets 
tempérées et tropicales 

  
- Donner un exemple local 
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- Destruction des écosystèmes (forets, 
océans) 
- Disparition des espèces 
- Epuisement des ressources 
naturelles non renouvelables 
- Conséquences écologiques de la 
surpopulation  
- Pollution, le problème du traitement 
des déchets 
- Dégradation de l’atmosphère : 

couche d’ozone, effet de serre 

  
- Inciter les élèves à 
participer à des activités de 
protection de 
l’environnement   
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¶ Production primaire e t productivité  
¶ production secondaire et 
rendement écologique de croissance 
¶ Rôle du sol : 
- Constituants et organisation d’un 
sol fertile  
- La biocénose du sol et son rôle dans 
la minéralisation de la matière 
carbonée  
-    caractéristiques de quelques sols 
mauritaniens. 
¶ Bilan : cycle de la matière et de 
l’énergie dans un écosystème ; Cycles 
bio-géo-chimiques du carbone et de 
l’azoté. 

 Á Reconstituer un 
réseau trophique dans un 
écosystème 
exploiter des planchers 
montrant les cycles du 
carbone, de l’azote… dans 
un écosystème 

 

Pour la géographie, l’environnement est constitué par l’ensemble des éléments 

naturels ou artificiels (construits par les hommes) qui entourent les sociétés humaines 

et avec lesquelles elles ont des rapports. Très proche de la notion de «milieu 

géographique », cette approche globale place l’homme au centre du géosystème, 

donc au cœur de toute question environnementale ; elle s’applique à toutes les 
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échelles spatiales, de l’espace de vie personnel (l’environnement domestique) 

jusqu’au cadre planétaire, et inclut bien évidemment l’environnement urbain auquel 

les géographes accordent une attention particulière. 

Les résultats de l’analyse des programmes scolaires de géographie, montrent qu’il y a 

présence d’un nombre très limité de compétences, objectifs et de ressources abordant 

les principaux domaines de l’environnement notamment les composantes des 

écosystèmes, les phénomènes naturels, les ressources environnementales... etc. 

Notre enquête montre d’une part, que la majorité des professeurs prennent en charge 

l’enseignement des concepts de l’éducation environnementale  (94% des professeurs 

de sciences naturelles et 86% des professeurs d’histoire-géographie) au cours de leur 

activité de classe (Figure11). 

 

Figure 11: Prise en charge des concepts de l’EEDD 

 

L’enquête revèle en outre que la grande partie de la population cible (98% des 

professeurs d’HG et 93 % des professeurs de SN) confirme que les concepts de 

l’éducation  environnementale  sont différents des contenus habituellement 

enseignés, et que malgré que les élèves leur gardent un gout  et un intérêt 

particuliers, leur enseignement rencontre des difficultés chez une bonne frange 

d’enseignants (Figure 12).  
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Figure 12: Différence de l’enseignement des concepts de l’EEDD                                         

par rapport à celui des autres contenus 

Parmi les obstacles à l’enseignement de ces concepts, on peut citer : 

- Manque remarquable de la maitrise du français (chez les enseignants et les élèves) 

indispensable à l’acquisition des savoirs scientifiques et en particulier ceux relatifs 

aux contenus de l’EEDD. 

- Absence d’outils et des supports didactiques appropriés. 

Quant aux concepts les plus difficiles à enseigner selon la population objet de cette 

enquête , ils concernent: 

V les caractéristiques biologiques d’un milieu 

V La circulation de la matière et de l’énergie dans les écosystèmes 

V  les problèmes liés au déséquilibre d’un milieu 

V  les interactions entre les êtres vivants et leur relation avec le milieu.  

Cependant , notre investigation montre que   95 % des professeurs de SN  et 89 % des 

professeurs d’HG  soulignent que les élèves changent de comportements après 

assimilation des contenus des concepts dispensés de l’éducation environnementale 

(Figure 13). 
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Figure 13 : Avis des enseignants sur le  changement 

des comportements des élèves 

 

b) Méthodes pédagogiques 

D’une manière générale, les pratiques et les méthodes dans l’enseignement 

scientifique secondaire en Mauritanie sont peu actives et ne favorisent pas une bonne 

compréhension des principes de base de la science. Malgré toutes les orientations 

bien exprimées dans les programmes insistant sur les approches 

actives(expérimentation, sorties de terrain, projection de films,analyse de cartes,  etc), 

l’élève est resté confiné dans un rôle de récepteur passif, sans aucune prise en compte 

de ses attentes, de ses motivations ou de l’intérêt important qu’il porte aux Sciences. 

Il en résulte un sérieux problème d’inefficacité des apprentissages. 

L’examen de la  figure 14 montre que la méthode la plus utilisée est la méthode 

traditionnelle (83% HG et 50% SN) dogmatique qui favorise la mémorisation,  suivie 

de la méthode active (41% SN et 12% HG) alors que les autres méthodes sont très peu 

utilisées. 
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Figure 14 : Pourcentage d’utilisation des méthodes pédagogiques 

 

La méthode traditionnelle fréquemment utilisée n’est pas la meilleure préconisée 

pour dispenser les contenus de l’EEDD, et l’enquête revèle que les enseignants des 

sciences naturelles sont les mieux disposés à enseigner les contenus de l’EEDD du 

fait de leur utilisation relativement importante de la méthode active par rapport à 

leurs collègues d’HG. 

Les orientations accompagnant les objectifs et contenus proposés, soulignent la 

nécessité que les élèves présentent des exposés et participent  à des activités de 

protection de l’environnement. 

Il existe cependant un hiatus entre la conception de l’enseignement et la pratique de 

cet enseignement sur le terrain. L’acte pédagogique au niveau de la classe, n’a pas 

toujours pu suivre les innovations introduit es dans les programmes telle que 

l’approche par compétence.  

c)Les moyens humains et matériels 

Les statistiques de l’enseignement secondaire indique que la population scolaire est 

de 96 893 élèves en 2008, ce qui correspond à 3% des habitants, avec un taux 

d’accroissement  annuel moyen de 2,2%. le taux d’accroissement annuel moyen des 

effectifs par cycle entre 1999 et 2008,  a été plus important au 1er cycle que celui du 

2nd cycle, respectivement 6,5 et 3,6 %. 
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Selon les données de la Direction de l’Enseignement Secondaire (DES), 4147 

enseignants se chargent de l’encadrement au secondaire général dont  474 

professeurs de Sciences naturelles soit 11,4%, et 448 (10,8%) enseignent la géographie. 

 

Tableau 9: Effectif des professeurs exerçant au secondaire en octobre 2011 

Discipline  

 

 

Sciences 

Naturelles 

Histoire -

Géographie 

Arabe Français Maths EMR Total 

Effectif  

 

 

474 448 559 440 715 171 4147 

 

2.2.4.3. Au niveau de l’Enseignement supérieur  

L’analyse textuelle des contenus des programmes de l’enseignement supérieur 

montre que les concepts liés à l’éducation environnementale sont bien pris en compte 

au niveau des différentes institutions de formation.  

c) LõEcole Normale Sup®rieure 

 
Les programmes de formation 

L’Ecole Normale Supérieure est une institution d’enseignement supérieur qui prend 

en charge la formation des professeurs de l’enseignement général secondaire et des 

inspecteurs d’enseignement primaire.On lui attribue dans ses nouvelles missions la 

formation des inspecteurs de l’enseignement secondaire , des laborantins et des 

formateurs de les ecoles normales des instituteurs. L’accès à la formation 

d’enseignant se fait par voie de concours ouvert aux titulaires d’un diplôme 

universitaire (DEUG pour le 1er cycle et maîtrise pour le 2e cycle). 

L’analyse des programmes de l’ENS fait ressortir une option délibérée tournée vers 

un enseignement universitaire. Les programmes semblent viser, avant tout, une 



 85 

formation académique, même si, pour les formations bivalentes, on introduit tout de 

même un programme spécifique plus axé sur les contenus disciplinaires que les 

professeurs auront à prendre en charge dans l’enseignement secondaire. Les 

contenus des programmes de l’ENS viennent d’être révisés et réécrits selon 

l’approche par les compétences de base avec un renforcement de la formation 

pédagogique dès la 1re année et plus de pratique en 2e année.  

Dans le cadre de la formation initiale des professeurs d’enseignement des Sciences 

naturelles, un grand cadre de formation à l’éducation envirroennementale est entamé 

depuis quelques années avec des disciplines dont l’Ecologie, la botanique, la zoologie 

et la géologie, qui furent orientées pour une large part au contexte national.  

Un partenariat a été développé ces dernières années avec différentes institutions 

nationales des aires protégées (PNBA et PND) et de recherche (CNERV ,CNRADA, 

ONISPA) ayant permis aux étudiants de bénéficier de cours thématiques à 

dimensions environnementales sur les notions de base relatives à la gestion durable, 

les risques environnementaux, la conservation et la biodiversité des ressources 

naturelles du pays. 

La dimension environnementale est prise en charge également par les programmes 

de géographie et ceux de la formation des inspecteurs où le concept EE est 

textuellement souligné sans lui affilier la dimens ion développement durable.  

Ainsi tous les professeurs des Sciences naturelles , de géographie, de même que les 

inspecteurs du fondamental et formateurs des ENI ont subi une formation à 

dimension éducation environnementale.  

Cependant notre enquête auprès des professeurs de SN et de géographie en exercice 

au secondaire et qui sont des sortants de l’ENS, indique que la majorité des 

enseignants ciblés  n'ont jamais bénéficié d'une formation continue  en matière de 

l’EEDD durant les cinq dernières années (Figure 15).  
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Figure 15 : Pourcentage des bénéficiaires des formations en contenus de l’EEDD 

 

Le pourcentage des enseignants qui ont bénéficié d'une formation dans ce domaine 

« dans le cadre de la formation continue » ne dépasse pas (7 % SN et 2% HG), ce qui 

pose un grand problème à l’enseignement des concepts de l’EEDD, et constitue à 

l’avenir un handicap majeur à toute éventuelle intégration de ces concepts. Selon 

l’enquête les contenus des formations des enseignants s’articulent autour des 

thèmes : Le bien-être familial, l’environnement côtier.  

Les méthodes et moyens pédagogiques 

L’ENS dispose de  certains outils pédagogiques importants pour une approche active 

de l’enseignement-apprentissage : des laboratoires, un herbier et un jardin botanique. 

Ces outils sont très généralement mis à profit dans le cadre de la formation initiale. 

En général les étudiants sont conduits également, annuellement sur le terrain, en 

général l’un des parcs nationaux ou suivant un transect trans-mauritanien ouest –est 

ou sud-Nord, afin de traverser les différents écosystèmes et paysages géologiques 

mauritaniens.  

Au cours de ces excursions pédagogiques une équipe de formateurs 

multidisciplinaires assurent l’encadrement sur le terrain des apprentissages orientés 

essentiellement sur l’approche active de découverte et de résolution de problèmes. 
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Elèves- professeurs de l’ENS en excursion au PNBA 

De nouveaux équipements de laboratoires de sciences et d’informatique ont été mis 

en place  pour soutenir la formation des enseignants dans les domaines des sciences 

et des technologies de l’information et de la documentation.  

Un centre de recherche pour la valorisation de la Biodiversité a été créé en 2011 ; il 

permettra de développer l’éducation en valorisant  de Biodiversité des écosystèmes 

mauritaniens dans une approche de développement durable. 

b) LõUniversit® de Nouakchott : 

Les concepts de l’EEDD se trouvent au niveau des facultés des sciences et techniques 

et des lettres et sciences humaines. 

Les contenus de l’EEDD sont présents essentiellement au niveau des licences : 

¶ Professionnelle de géologie appliquée,  

¶ Générale de géologie,  

¶ Gestion de l’eau et technique d’analyse,  

¶ Chimie,  

¶ Sciences et technologie des aliments 

¶ Géographie 

¶ Tourisme  
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Ces contenus touchent l’ensemble des problématiques de l’environnement (tableau 

10), et dotent l’étudiant de compétences qui lui permettent de participer positivement 

au développement de la société.  

Tableau 10: Présence des unités d’enseignement relatives à l’EEDD 

dans les programmes au niveau de l’Université de Nouakchott.  

 

Grades Unitèsd’enseignement Crédits 

Licence professionnelle de géologie 
appliquée  

-Géologie de l’environnement et 
risques naturels 

-Hydrogéologie et Hydrologie  

-Environnement minier  

03 

03 

03 

Licence générale de géologie -Géologie de l’environnement et 
risques naturels 

- Géologie ressources naturelles 

-Océanologie et gestion de la 
zone côtière   

03 

03 

03 

Licence de gestion de l’eau et technique 
d’analyse  

-Chimie de l’eau et de 
l’environnement  

- Chimie des substances 
naturelles   

- Chim ie des matériaux    

03 

03 

03 

Licence de chimie  

 

 

-Chimie de l’eau et de 
l’environnement  

 

- Chimie des matériaux    

03 

03 

Licence en sciences et technologie des 
aliments 

-Diversité animale et végétale 

-Pollution et toxicologie  

01 

01 



 89 

Licence de géographie -Changements climatiques  

-Problèmes  de l’eau 

-Pédologie 

-Sécheresse et désertification   

-Les aires protégées  

-Environnement et les problèmes 
de développement 

- Les fléaux naturels 

01 

01 

01 

01 

01 

01 

 

01 

Tourisme -Potentialités naturelles, 
paysagères et aires protégées   01 

 

c) LõInstitut sup®rieur de lõenseignement technique (ISET) de Rosso : 

Cet établissement à vocation agro-sylvo-pastorale  contient des filières spécialisées 

prenant en charge toutes les thématiques relatives à l’éducation environnementale 

dans son domaine de spécialisation.  

Il en résulte de ce qui précède que la dimension environnementale est donc 

fortement présente dans les unités d’enseignement au niveau du supérieur. 

2.2.5. Synthèse des atouts et des contraintes de l’intégration de l’EDD dans 

l’éducation formelle en Mauritanie 

A la lumière de cette analyse qualitative et critique des documents référentiels du 

système éducatif mauritanien, nous pouvons noter en guise de conclusion, l’existence 

d’une sorte d’incohérence au niveau de  la question d’intégration de la dimension 

éducative relative à l’environnement dans toutes les réformes pédagogiques. Cette 

incohérence est marquée par l’absence d’une part, dans la réforme de 1999, de 

recommandations suggérant l’adoption des fondements et des perspectives de 

l’EEDD, et d’autres part,  par la présence, avec une ampleur variable et de manière 

complémentaire et transversale, de ces principes et ces fondements dans les autres 

niveaux de conception du curriculum pédagogique en particulier les orient ations 

pédagogiques et contenus des programmes des disciplines analysées.  
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Notre enquête menée sur les contenus de l’EEDD dans les programmes scolaires et 

les  pratiques des enseignants permet de  ressortir les constats suivants : 

V Des éléments favorables à la mise en œuvre de l’EEDD existent : 

Á La prédisposition  positive des enseignants vis-à-vis de l’enseignement des 

contenus des concepts de l’éducation environnementale. 

Á La présence d’un fonds EEDD mobilisable au niveau des programmes 

disciplinaires dans les différents niveaux d’enseignement. 

Á Les contenus de l’EEDD constituent un interêt et un engouement  particuliers 

chez les élèves. 

V Des difficultés inhérentes au système éducatif limitent l’efficacité de l’EEDD : 

Á L’élaboration des programmes est confiée à des commissions spécialisées, 

organisées par disciplines et par cycles. Elles ne disposent pas d’une instance 

de coordination en mesure d’assurer la cohérence d’ensemble ; 

Á Les pratiques de conception des programmes laissent, rarement une place à 

l’expérimentation et encore moins à l’évaluation ; 

Á Il existe également un hiatus entre la conception de l’enseignement et la 

pratique de cet enseignement sur le terrain. L’acte pédagogique au niveau de 

la classe, n’a pas toujours pu suivre les innovations introduites dans les 

programmes ; Le manque notoire d’outils et de supports didactiques relatifs à 

l’EEDD peut en être bien la cause. Les modalités d’enseignement-

apprentissage sont restées malgré les discours innovants, centrés sur la 

mémorisation des contenus au détriment des savoir et des savoir-faire. Une 

dimension essentielle, à savoir l’initiation progressive aux techniques d’auto-

apprentissage n’est pas prise en charge par les modalités actuelles 

d’enseignement-apprentissage. 

Á Le problème linguistique chez les enseignants et les élèves, constitue un 

handicap majeur pour toute éventuelle intégration des concepts de l’EEDD au 

niveau du système éducatif mauritanien.  
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Conclusions 

 
L’ « environnement » est donc présent dans les programmes disciplinaires, mais avec 

une importance variable selon les disciplines et les niveaux d’enseignement. Les 

parties concernées sont normalement traitées par les enseignants comme les autres 

parties de programme. Mais les contenus des programmes des différents niveaux 

n’ont pas été conçus avec une coordination suffisante pour permettre facilement leur 

mise en synergie dans le domaine de l’environnement ; la correspondance entre les 

programmes des différentes disciplines, à chaque niveau, reste le plus souvent 

indigente ou inexistante.  

Les compétences environnementales que les curricula  cherchent à développer chez 

l’élève, sont principalement d'ordre cognitif. Les apprentissages de l’environnement, 

ainsi proposés, s'articulent principalement autour de l'identification des 

caractéristiques biophysiques de l'environnement  ainsi que ses différents aspects de 

dégradation et de pollution. La portée éducative ultime de ces apprentissages, en 

terme de compétence, permettra aux élèves d'acquérir des connaissances et d’avoir 

une sensibilité environnementale qui leur permettent d’être conscients des problèmes 

environnementaux, mais sans développer les comportements requis pour un 

engagement individuel et collectif dans la résolution des problèmes de la nature.  

En substance, les programmes contiennent les ferments d’une éducation à 

l’environnement. L’ensemble s’avère insuffisant : 

- à cause d’un manque de cohérence entre les différents niveaux d’une discipline, 

entre les différentes disciplines à chaque niveau ; 

- à cause de l’insuffisante mise en œuvre d’actions interdisciplinaires ; 

- à cause du faible nombre de projets, débats, impliquant personnellement les élèves ; 

- à cause du manque de moyens matériels et financiers 
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Chap. III. 

Orientations Stratégiques pour l’intégration de l’EEDD dans le 

système éducatif mauritanien 

3.1. QUELQUES ORIENTATIONS POUR L’INTEGRATION DE L’EEDD AU 

CURSUS SCOLAIRE 

La majorité des experts et spécialistes sont unanimes pour définir l’éducation 

environnementale comme étant un effort visant à inculquer aux apprenants l e 

savoir-faire, les attitudes et les habiletés devant leur permettre de prendre la bonne 

décision quant au comportement souhaitable dans le domaine de la gestion des 

écosystèmes et la valorisation des ressources de l’environnement, de façon à servir 

les intérêts des générations actuelles et futures. 

En effet, l’environnement constitue un domaine fondamentalement transversal, qui 

implique que l’on croise l’apport des disciplines. Cela vaut à la fois pour l’acquisition 

des savoirs, où les approches se complètent, que pour les débats autour des 

«problèmes » d’environnement dans lesquels les argumentations nécessitent la 

confrontation des différentes contributions.  

L’EEDD vise alors à développer le savoir-faire et le comportement positif vis -à-vis 

de l’environnement, en fournissant à l’élève et l’étudiant les informations, les 

habiletés et les attitudes appropriées ayant trait aux faits naturels, biologiques et 

socio-économiques, dans le cadre de l’interaction entre les composants vivants et 

non vivants des écosystèmes, y compris l’homme, aux niveaux local, régional et 

international. Il ne s’agirait pas de créer une nouvelle discipline, mais de définir, 

dans le système éducatif, un domaine «environnement ». 

Dans le contexte actuel de notre environnement, et la perspective de l’amélioration 

de notre système éducatif, l’objectif général visé par cette stratégie d’intégration 

de l’EEDD au SEM, consiste à l’amélioration de la pertinence, de l’efficacité et de 

la qualité de  sa mise œuvre. Vu les différents programmes et projet antérieurs, 

l’EEDD  devra  alors être : 



 93 

- généralisée, ce qui implique la redéfinition d’une politique nationale fixant 

des objectifs de contenu, de méthode et de comportement en vue de 

l’acquisition progressive d’une « culture de l’environnement dans la 

perspective d'un développement durable » ; 

- ancrée dans les territoires, afin de s’appuyer sur les problématiques et les 

compétences locales ; 

- transversale et interdisciplinaire, reliée également à l’éducation à la 

citoyenneté, à la santé, aux risques et à la sécurité ; 

- progressive et cohérente, à chaque niveau d’enseignement comme sur 

l’ensemble de la scolarité primaire et secondaire. 

La stratégie d’intégration de l’EEDD dans les cursus scolaires repose sur quatre axes 

prioritaires.  

3.2. LES AXES PRIORITAIRES DE LA STRATEGIE  

Axe 1 : mettre en place un  dispositif institutionnel  et organisationnel favorable à 

la mise en îuvre de lôEEDD 

Le concept de l’EEDD est totalement absent dans les textes juridiques et 

réglementaires du secteur de l’éducation mais aussi au niveau des missions assignées 

aux différentes directions, services ou institutions du département chargé de 

l’éducation. L’effort d’intégration de l’EEDD dans le système éducatif, qui doit être 

concerté avec les acteurs  commence avec 

Á L’élaboration d’une loi d’orientation pour l’intégration de l’EEDD et de ses 

textes d’application (décrets, arrêtés, …) qui  clairement définit les 

nouvelles approches en matière d'EEDD, en introduisant, notamment, le 

concept de développement durable. Il s’agira de définir une politique 

nationale fixant des objectifs de contenu, de méthode et de comportement 

en vue de l’acquisition progressive d’une « culture de l’environnement 

dans la perspective d'un développement durable »  adaptée au contexte 

mauritanien  
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Á la création par le Ministère de l’Education Nationale, d’un comité national 

de pilotage pour assurer le suivi de l’intégration de l’ EEDD dans le 

système éucatif. Ce comité devra comprendre des représentants du MEN 

et du MDEDD  ainsi que de la société civile oeuvrant dans le domaine de 

l’environnement et le développement durable. 

Á La création d’un  Centre d’Education Environnementale et de 

Développement Durable qui aurai t comme missions:  

- la recherche documentaire et pédagogique  pour l’amélioration continue 

de l’ EEDD ;  

- l’élaboration des outils pédagogiques adéquats suivant les contextes 

régionaux ;  

- la formation continue du personnel éducatif  sur l’EEDD ; 

- l’action éducative vers les élèves et le grand public. 

Á La création de postes de conseillers-coordinateurs en EEDD  au niveau des 

Wilayas.Ils auront pour mission le suivi rapproché de la mise en œuvre et 

son évaluation. 

  

 

Axe 2 : Repenser les programmes, réviser les méthodes et les pratiques scolaires   

 

Á La redéfinition  des curricula de formation doit per mettre : 

o d’établir une cohérence interne à chaque discipline ; 

o d’identifier les éléments de cohérence entre les disciplines ; 

o de clarifier et de renforcer la place de l’éducation à l’environnement 

dans tous les ordres d’enseignement 

Á L’utilisation conjointe des méthodes pédagogiques traditionnelles et de séquences 

actives renforce l’efficacité de l’EEDD ; cette approche permettra: 

- de  rendre les participants acteurs de leur formation  ; 
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- d’aider les participants à comprendre, intégrer et mémoriser mieux que les 

méthodes traditionnelles d’enseignement. 

- de mettre en pratique des concepts, des simulations et des expériences qui 

sont plus vite et plus efficacement assimilées. 

- de placer les participants dans des situations permettant la prise de recul 

nécessaire à toute évolution durable.  

 

Axe 3 : Elaborer  les outils p®dagogiques ad®quats de lôEEDD 

 

- élaborer des manuels et guides scolaires de l’EE 

- assurer  la disponibilité et veiller à l’utilisation des manuels et guides 

- améliorer l’accès aux sources documentaires, 

- mettre à disposition des écoles les matériels audio-visuels nécessaires ;   

(tableaux muraux, projecteurs, vidéo-projections, internet)  

- Jardins scolaires 

- Equipement des laboratoires en matière d’outils favorisant l’EEDD ; 

- améliorer les conditions de pratiq ue de la démarche expérimentale dans les 

établissements     

 

Axe 4 : fournir aux écoles les ressources humaines et matérielles nécessaires 

pour lôint®gration de lôEEDD 

- la formation des formateurs (formateurs aux ENIs et à l’ENS, inspecteurs, 

responsables du centre de l’EEDD et du suivi/évaluation)  

- plaidoyer et mobilisation des ressources nécessaires pour la mise œuvre de la 

stratégie 

- formation continue des instituteurs et enseignants du secondaire 

- formation continue d’enseignants de diverses spécialités en service sur 

l’approche EE, et introduction de  l’EE à la formation initiale des enseignants 

dans les ENS et ENI ; En éduquant, en formant, en sensibilisant et en motivant 

les enseignants, côest directement les ®l¯ves quôon ®duque, quôon forme et quôon 

motive à devenir des citoyens responsables et éduqués.. Cette Formation des 

enseignants doit se focaliser sur  l’éducation au respect de l’environnement et 
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au développement durable dans les différents systèmes éducatifs et permettre 

une plus large diffusion de s engagements internationaux adoptés au niveau 

national pour la protection de l’environnement ;  

 

Axe 5 : Promouvoir la recherche scientifique pour valoriser lôenvironnement   

S’il existe beaucoup d’informations sur les ressources naturelles en Mauritanie, elles 

restent peu structurées et vulgarisées dans une optique d’exploitation pédagogique 

au sein de l’école, très peu de recherches scientifiques ont abordé la thématique de la 

valorisation de nos écosystèmes continentaux. Pour subvenir à ce déficit 

d’information, l'approche envisagée consiste à  

- favoriser la mise en place d’équipes de recherche spécialisées dans les 

problèmes environnementaux nationaux et dans l’EEDD 

- ouvrir l’école sur son milieu et favoriser le partenariat dans le domaine de 

l’EE ; 

- exploiter au mieux les résultats à travers  la sensibilisation en matière de 

prévention et de gestion des risques et des catastrophes naturelles et la 

vulgarisation  des résultats de recherche. 



 

3.3.  PLAN DôACTION POUR lôINTEGRATION DE lôEEDD 

   
 

LES AXES 
STRATEGIQUES 

 

LES MECANISMES 

D’INTEGRATION DE 

L’EEDD 

 

ACTEURS 

 

LES INDICATEURS 

DE SUIVI ET DE 

PERFORMANCE 

 

ARGUMENTS 

 

RECOMMANDATIONS 

Créer un cadre 
institutionnel et 
organisationnel  
favorable à 
l’intégration de 
l’EEDD 

 

-Commissions pour  : 

l’élaboration d’une loi 
d’orientation et de ses 
textes (décrets, arrêtés, …) 

et la révision de 
l’organigramme  

-Réaliser une étude pour  
la création d’un  Centre 
d’Education 
Environnementale 

-Ministère de 
l’Education 
(structures 
centrales 
compétentes)  

-Professeurs, 
Inspecteurs 

- Ministère  de 
l’Environnement  

- Bureaux 
d’études ou 
consultants 

-Textes promulgués 

-Rapport d’étude   

l’analyse des différents 
textes  montrent 
l’absence de 
recommandations 
explicites relatives aux 
orientations majeures 
du système éducatif 
mauritanien , appelant 
de manière directe à 
l’institutionnalisation 
de l’EEDD et à 
l’intégration de ses 
objectifs dans ce 
système. 

Prendre les dispositions 
pour que l’EEDD soit 
généralisée dans tous 
les nivaux du système 
éducatif mauritanien  

Rénover  les 
programmes, les 
méthodes et les 
pratiques scolaires 
afin d’intégrer 
l’EEDD à tous les 
niveaux 

-Ateliers de conception 

-Ateliers de validation  

 -Duplication et 
distribution  des 
documents  au niveau  

- Ministère de 
l’Education 
(structures 
centrales 
compétentes) 

- Professeurs, 

-Documents 
définitifs produits  

-Documents 
disponibles dans les 
établissements en 
quantité  

Les différentes 
évaluations et études 
sectorielles ont cité les 
programmes, les 
méthodes et les 
pratiques scolaires  
d’enseignement et de 

Réviser les programmes 
pour une meilleure 
prise en charge des 
contenus de l’EEDD 



 

d’enseignement national  inspecteurs 

- Ministère  de 
l’Environnement  

formation parmi les 
principaux obstacles à 
la qualité des 
acquisitions scolaires.  

fournir aux ®colesles 
outils pédagogiques  
nécessaires de 
l’EEDD 

-Mise en place d’une 
commission  technique 
pour l’élaboration, la 
validation, l’édition   et la 
distribution des outils  

 - Circulaire aux 
Inspections et Directions  

- Ministère de 
l’Education 
(structures 
centrales 
compétentes) 

- Professeurs, 
Inspecteurs 

 

Outils 
pédagogiques 
disponibles dans les 
établissements en 
quantité  

 Les outils 
pédagogiques de l’EE 

DDest un ensemble de 
techniques, moyens 
mis en œuvre pour 
permettre à 
l’apprenant de 
conquérir par ses 
propres efforts un 
savoir, un savoir -faire 
ou un savoir -être     

Disponiliser une grande 
gamme d’outils pour 
communiquer et 
acquérir des 
connaissances sur 
l’environnement, en 
mettant l’accent sur les 
activités pratiques   

Mobiliser  les ressources 
humaines et matérielles 
nécessaires pour 
l’intégration de l’EEDD 

 

Sessions de formation 
(Séminaires, stages, 
journées pédagogiques) 

- Ministère de 
l’Education 
(structures 
centrales 
compétentes) 

- Professeurs, 
Inspecteurs 

- Ministère  de 
l’Environnement  

-Nombre de 
personnels  formés  

-Rapports de 
formation  

Le renforcement des 
capacités des 
enseignants et corps 
d’encadrement en 
service est de nature à 
améliorer la qualité et 
l’efficacité des 
apprentissages 

Prendre les dispositions 
pour que l’EEDD entre 
dans des activités 
normales des classes, 
écoles et inspections 

Renforcer la recherche 
scientifique pour 

-Identification et 
proposition de thèmes  

- Ministère de 
l’Education 

-Répertoire de 
thèmes  et de 

Nécessité 
d’approfondir les 

Insister sur la valeur et 
la nécessité d’une 



 

valoriser 
l’environnement 

-Mise à disposition de 
bourses d’études  

-Appui à la vulgarisation 
des résultats de la 
recherche  

-Constitution de banques 
de données  

(structures 
centrales 
compétentes) 

- Professeurs, 
Inspecteurs 

- Ministère  

Environnement  

recherche  

-Nombre de bourses 
d’études  

-Banque de données 

connaissances en 
EEDD et de vulgariser 
les expériences 
réussies et les résultats 
de la recherche,  

coopération locale, 
nationale et 
internationale pour 
prévenir et résoudre les 
problèmes 
d’environnement   
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Conclusions générales 

Alors que l’introduction de l’environnement dans notre système éducatif date du 

début des années soixante-dix, force est de constater qu’il n’existe pas aujourd’hui à 

l’Ecole une éducation à l’environnement construite et cohérente. Le concept de 

développement durable, qui associe des facteurs économiques, sociaux et 

environnementaux, s’avère beaucoup plus large et complexe que celui 

d’environnement. Le terme même n’apparaît pratiquement pas dans les programmes 

ou les dispositifs, même si un nombre appréciable de thèmes ou de questions traitées 

aux différents niveaux d’enseignement relèvent d’une logique de développement 

durable. 

Les  contenus des programmes ne fournissent que des apports ponctuels, disjoints Il 

semble néanmoins possible, en s’appuyant sur l’existant, de refonder une véritable 

éducation à l’environnement pour tous, inscrite dans la perspective d’un 

développement durable. 

Les approches pédagogiques demeurent tributaires d’une pédagogie traditionnelle 

favorisant la mémorisation. Certes, les enseignants n’ont d’autres possibilités de 

passation des savoirs, vu les moyens matériels dérisoires dont ils disposent et la 

précarité des moyens financiers des écoles. 

l’EEDD doit être par conséquent une composante importante de la formation des 

élèves, et doit poursuivre  un double objectif : 

• sensibiliser les élèves aux questions environnementales, 

• leur donner les connaissances et méthodes nécessaires pour les aborder. 

Elle  représente un nouveau défi pour notre  système éducatif : mettre l’ensemble des 

élèves en situation d’analyser et de comprendre les problèmes environnementaux et 

leurs aspects économiques et socioculturels auxquels, 

Il est important pour les élèves d’avoir des activités pratiques liés à l’éducation 

environnementale leur permettant de  les mettre en pratique dans leur vie 

quotidienne et les partager auprès des autres acteurs de l’éducation, dont la 

communauté locale. Il ne suffit non seulement de sensibiliser les enfants et les jeunes 

à la protection de l’environnement mais il faut qu’ils deviennent de véritables agents 
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du changement. Les connaissances qu’ils auront acquises devront se traduire en 

actions et initiatives bien au-delà du cadre scolaire tout en mobilisant la 

communauté. 
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Annexe I 
                                                                                                                           

2 REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE 
 

MINISTERE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE CHARGE DE  

LΩ9NVIRONNEMENT ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

 

PROJET ARTICULATION PAUVRETE ENVIRONNEMENT 

 

 

             TERMES DE REFERENCE : RECRUTEMENT DõUN BUREAU DõETUDES NATIONAL  

Strat®gie dõint®gration de lõenvironnement et des changements climatiques dans le syst¯me ®ducatif 

mauritanien 

Lieu                                   : Nouakchott, Mauritanie  

Délai de soumission          : Septembre 2011 

Langue                               : Français   

Durée du contrat                 :                        45 jours 

1. Contexte 

Lôimportance de lô£ducation au D®veloppement Durable a ®t® affirm®e par la 

communauté internationale et ce d epuis la conf®rence de Stockholm en 1972 jusquô¨ 

celle de Johannesburg en 2002. En effet, dans le chapitre 36 de lôAgenda 21 de Rio 

(1992), lô®ducation est en effet consid®r®e comme ®tant cruciale pour la promotion du 

d®veloppement durable et lôam®lioration de la capacité des populations à répondre aux 

probl¯mes dôenvironnement et de d®veloppement. En 2002, ¨ Johannesburg, lôUNESCO a 

r®affirm® sa volont® de progresser dans la concr®tisation de lôAgenda 21 et a depuis initié  

plusieurs partenariats,  notamment  le Programme phare sur lô®ducation pour les 

populations rurales, le  Partenariat mondial de lôenseignement sup®rieur pour la viabilit®, 

et lôInitiative óÉduquer pour un avenir viable avec la Charte de la Terre ô.  Par ailleurs, en 

d®cembre 2002, lôAssembl®e générale des Nations Unies a lancé la Décennie des Nations 

Unies pour lô®ducation en vue du d®veloppement durable (DEDD, 2005-2014) et a 

d®sign® lôUNESCO comme organe responsable de la promotion de la D®cennie.  
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Les objectifs proposés pour la DEDD consist ent à :  

 

¶ Rendre plus visible le r¹le central jou® par lô®ducation et lôapprentissage dans la 

poursuite universelle du développement durable  ;  

 

¶ Faciliter la liaison et la mise en r®seaux, les ®changes et lôinteraction entre les 

parties prenantes de lôEDD ;  

 

¶ Proposer un espace et une occasion de préciser et de promouvoir la conception 

dôensemble et la transition vers le d®veloppement durable -  par tous les canaux 

de lôapprentissage et de la sensibilisation du public ;  

 

¶ Inciter ¨ am®liorer la qualit® de lôenseignement et de lôapprentissage dans 

lô®ducation en vue du d®veloppement durable ;  

 

¶ Élaborer des stratégies à tous les échelons afin de renforcer les moyens à la 

disposition de lôEDD ;  

 

¶ Aider les pays à progresser de manière à atteindre les Objectifs du mil lénaire pour 

le développement  ;  

 

¶ Offrir aux pays de nouvelles possibilit®s de tenir compte de lôEDD dans le cadre de 

leurs r®formes dans le secteur de lô®ducation. 

 

Depuis plusieurs décennies, la Mauritanie est confrontée à des problèmes complexes en 

matiè re de d®veloppement et de pr®servation de lôenvironnement. Ses ressources 

naturelles (terrestres, hydriques et marines) sont menac®es tant en quantit® quôen 

qualité par des risques de dégradation de plus en plus sérieux. Les pressions auxquelles 

sont confr ontés les ressources et les espaces naturels dépassent largement leurs 

capacités de renouvellement. La surexploitation des ressources hydriques et halieutiques, 

le surpâturage des parcours, la surexploitation des sols et des forêts réduisent la 

biodiversit é des espaces, et de surcroît, la capacité des ressources à répondre aux 

besoins croissants des populations. De même, les espaces fragiles, tels que le littoral et 

les zones humides, subissent une pression humaine  et une surconcentration dôactivit®s 

qui po rtent atteinte à des sites et  à des  paysages de grande valeur.  

 

La d®gradation de lôenvironnement se manifeste par lôaccroissement de la d®sertification, 

la dégradation des écosystèmes, la disparition des espèces animales et végétales, la forte 

pression su r les nappes phréatiques et la raréfaction des ressources en eau, avec une 

tendance vers une situation critique de p®nurie dôeau dans le futur . L'érosion et la perte 

de fertilit® des sols, l'envasement des retenues de barrages, lôaugmentation des facteurs 

induisant des changements climatiques (gaz émanant des moyens de transport, des 

usines, de la d®gradation des d®chets,é), ont tous un impact ¨ la fois sur lô®conomie du 

pays et sur la qualité de vie quotidienne des populations.  
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Le Ministère délégué auprès  du Premier Ministre charg® de lôenvironnement et du 

d®veloppement durable met en îuvre un ensemble dôapproches et de programmes 

visant lôint®gration de lôenvironnement dans les politiques publiques conform®ment aux 

orientations politiques majeures définie s dans le cadre de la stratégie nationale de 

d®veloppement durable, son plan dôactions national de lôEnvironnement (PANE) et ¨ la 

déclaration de  politique sur lôenvironnement et le d éveloppement durable (DPSEDD) 

adoptée par le Gouvernement en date du 17 ma rs 2011  . Côest dans ce contexte quôest 

mis en îuvre le projet dôarticulation entre pauvret® et environnement (APE) avec lôappui 

du PNUD et du PNUE.  

 

En Mauritanie, l ô®valuation du co¾t global de la d®gradation des ressources naturelles ou 

de leur mauvaise  utilisation  (APE, 2008 et 2009 -a)  fait apparaître une perte de plus de 

17% de la richesse nationale (Produit Intérieur Brut) correspondant à une perte directe 

de 33 937,5 millions dôUM (soit 192,2 millions de $) et une perte indirecte li®e aux effets 

sur la sant® de 6 184,6 millions dôUM (soit 23,4 millions de $). Ces pertes ont ®t® 

®valu®es dans des secteurs strat®giques comme 1) lôeau, 2) la for°t, 3) les ressources 

halieutiques, 4) les sols ¨ travers lôagriculture et lô®levage, 5) les ressources naturelles 

non renouvelables (minerais et hydrocarbures).  

 

 

Le processus de dégradation est par ailleurs accentué par l ôinsuffisance dans la  

coordination et des  synergies des actions initiées par les acteurs nationaux et locaux en 

mati¯re dô®ducation et de sensibilisation ¨ lôenvironnement. En effet, selon le Rapport 

National  sur lôEtat de lôEnvironnement (APE, 2009-b), les  efforts déployés en matière 

d'Éducation, de Formation et de Sensibilisation demeurent très insuffisants et n'ont 

toujours pas permis une cons cientisation collective des forces vives de la société et une 

responsabilisation personnelle du citoyen vis -à-vis des atteintes subies par 

l'environnement.  

 

Lô®ducation et la formation dans le domaine de lôenvironnement constituent les moyens 

les plus appr opriés pour le changement de comportements nécessaire à une meilleure 

compréhension des enjeux environnementaux. Cette importance , exprimée à travers 

lôaxe 1 de la SNDD, est traduite dans le plan dôaction national pour lôenvironnement 

(PANE)  qui accorde un  chapitre entier à cette problématique.  Lôarticle 11  du projet de loi 

cadre sur lôenvironnement stipule que toutes les institutions publiques et privées sont 

tenues, dans le cadre de leur comp®tence, de sensibiliser lôensemble des populations aux 

problèmes  de lôenvironnement. Il souligne que l 'éducation et la formation à 

l'environnement font partie intégrante des programmes des établissements scolaires et 

centres de formation. Enfin, que la recherche et l'innovation doivent apporter leur 

concours à la prése rvation et à la mise en valeur de l'environnement  
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Les actions dôinformation, de sensibilisation et dô®ducation devraient b®n®ficier dôune 

nouvelle vision nationale claire et harmonisée à long terme, seule en mesure de favoriser 

l'acquisition par les indiv idus des connaissances et des compétences indispensables pour 

participer de faon citoyenne ¨ la r®solution des probl¯mes dôenvironnement. 

 

Lô®ducation et la formation ¨ lôenvironnement permettent de former les citoyens aux 

enjeux fondamentaux du développe ment durable, dôacqu®rir les savoir- faire et les savoir 

°tre indispensables pour sôadapter aux ®volutions du monde et de la soci®t®. Lô®ducation 

au développement durable est par nature portée par toutes les disciplines 

dôenseignement et dôactivit®s ®ducatives scolaires et extrascolaires. Sensibilisés dès leurs 

jeunes âges, les mauritaniens  pourront devenir des acteurs incontournables pour la 

protection de leur environnement naturel. Ainsi, les programmes qui am®liorent lôacc¯s et 

la qualit® de lô®ducation en mati¯re dôenvironnement seront des interventions capitales 

pour le changement à long terme  

 

Dans le système éducatif national actuel, il y a besoin de renforcer la dimension 

environnementale dans les programmes dô®ducation et de formation formelle et non 

formelle. Pour ce faire, d es approches  appropriées et une stratégie claire devront être 

développées pour intégrer lôEnvironnement et le développement durable  dans le s 

curricul a de lôEnseignement g®n®ral, la formation professionnelle ainsi que de 

lôUniversité.  

 

  

2. Lõç Initiative Pauvreté et Environnement » (IPE) 

Les services fournis par les ressources environnementales contribuent à la subsistance et 

¨ lôam®lioration du cadre de vie des populations pauvres, en particulier des plus 

vulnérables.  

 

La dégrad ation de lôenvironnement entra´ne des dysfonctionnements des ®cosyst¯mes et 

des services quôils rendent y compris des perturbations indirectes, quelques fois dans des 

zones géographiques éloignées du site dégradé.  

 

En Mauritanie, la pression sur les ressou rces naturelles est de plus en plus importante, ce 

qui engendre une dégradation progressive et généralisée des ressources naturelles. Si 

une telle ®volution devait se poursuivre, cela compromettrait lôatteinte des objectifs du 

millénaire pour le développem ent, en particulier ceux relatifs à la réduction de la 

pauvret®, ¨ la s®curit® alimentaire, ¨ la sant® et ¨ la protection de lôenvironnement. 

 

Lôintensification de la pauvret® constitue une source de d®gradation de lôenvironnement 

tandis que les plus pauvr es sont également les premières victimes de cette dégradation. 

Dôautres facteurs de pauvret® et de d®gradation de lôenvironnent compl¯tent bien sur 

cette relation complexe entre pauvret® et environnement. Lôaccroissement de la 

population et la sédentarisat ion anarchique représentent deux facteurs cruciaux de 

lôalt®ration de la qualit® environnementale (pollution naturelle) et de lôaccroissement de 

lôincidence, de la profondeur et de la s®v®rit® de la pauvret® (pollution sociale). 
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Etant donné les multiples liens entre pauvreté et environnement (par ex. moyens de 

subsistance, résilience aux risques environnementaux, activités génératrices de revenus, 

et santé), intégrer la dimension environnementale dans les politiques de réduction de la 

pauvret® permet dôadresser les problèmes de pauvreté de façon durable pour le bien des 

générations présentes et futures.  

 

Côest pourquoi lô « Initiative Pauvreté et Environnement  » (IPE) du PNUD -PNUE, qui 

concerne aujourdôhui neuf pays africains, a pour but dôaider les gouvernements à intégrer 

la dimension environnementale dans les processus sociaux et économiques nationaux et 

plus particulièrement dans les cadres stratégiques de lutte contre la pauvreté (CS LP) et 

les politiques générales de développement. Elle vise au renforc ement des capacités de 

gestion et des politiques environnementales aux niveaux national et local pour la 

réduction de la pauvreté et le développement durable en Afrique.  

 

Pour  ce faire, le MEDD a entrepris , à travers le projet APE,  un certain nombre dôactions 

visant notamment à mettre en évidence :  

 

a.  Les liens entre pauvreté et environnement  ;  

b.  Les données et arguments politiques et socio -économiques qui soutiennent 

lôint®gration de lôenvironnement dans les processus de d®veloppement  

c.  Les grandes options et alternatives qui sôoffrent aux gouvernements. 

 
 

3. Objectifs et portée du travail 

 

Lôobjectif g®n®ral de cette ®tude est de participer ¨ lôaction men®e par le MEDD en vue de 

parvenir ¨ une meilleure int®gration de lôenvironnement dans les politiques du secteur de 

lôEducation. Cela devrait contribuer au changement des mentalités et des comportements 

des générations actuelles et futures vis -à-vis des questions dôenvironnement et de 

développement durable .   Le principal résultat attendu consiste à produire et  à valider 

une strat®gie nationale dôint®gration de lôenvironnement et du d®veloppement durable 

dans les curricula de lôenseignement fondamental, secondaire et universitaire. Cette 

stratégie devra être en cohérence avec la réforme profonde du système éduca tif, 

entamée par la Mauritanie dans le cadre du programme national de développement du 

secteur de lô®ducation (PNDSE) dont la premi¯re phase (2002-2010) est en core en  cours 

dôach¯vement. La seconde phase de ce programme, PNDSE II, et qui  constitue lôune des 

orientations clés du  CSLP 3 (2011 ï 2015) , est sous - tendu e par une vision sectorie lle 

ambitieuse ¨ lôhorizon 2020, qui visera à favoriser un développement  durable,  équilibré 

et harmonieux , articulé autour des trois composantes suivantes  :  

 

¶ Composante 1.   Am®lioration de la qualit® et de la pertinence de lô®ducation  

¶ Composante 2.   Développer un accès élargi au niveau de la base du système 

et régulé  

dans ses niveaux supérieurs  

¶ Composante 3.   Amélioration de la gestion et de la gouvernance du secteur 

de 

lôéducation  
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Tenant compte des d®fis transversaux li®s ¨ lô®ducation au d®veloppement durable, les 

objectifs spécifiques suivants ont été définis.  

¶ Faire lô®tat des lieux de lôint®gration de lôenvironnement et du d®veloppement 

durable dans les curricula sco laire et universitaire  ;  

 

¶ Inventorier les ressources humaines et matérielles disponibles nécessaires à 

lôint®gration de lôEDD dans le secteur de lô®ducation ;  

¶  

 

¶ Proposer une strat®gie dôadapt ation et de renforcement d es dispositifs de 

formation dans les d omaine s clés du développement durable  ;   

¶ Am®liorer lôoffre de formation tout au long de la vie et faciliter son accès  ;   

¶ Identification des opportunit®s dôinsertion sociale et dôemploi par lô®ducation et la 

formation  dans le domaine de lôenvironnement ;   

¶ Proposer des mécanismes de g®n®ralisation de lô®ducation au d®veloppement 

durable de la matern elle ¨ lôenseignement sup®rieur ;   

¶ Proposer des mécanismes de développement des processus de 

professionnalisation et de formation continu e dans lôenseignement sup®rieur  ;  

¶  Favoriser la création de nouveaux partenariats avec le secteur privé, la jeunesse 

et les groupes de médias ;  

¶ Promouvoir la mise en place dôun programme de recherche sur lôEDD dans les 

universités et instituts supérieurs de formation et de recherch e et encourager le 

suivi et lô®valuation de ces programmes ; 

¶ Inventorier les bonnes pratiques en mati¯re dôEEDD (®ducation ¨ lôenvironnement 

et au développement durable) ;  

 

¶ Favoriser les liens entre les institutions qui ont élaboré des programmes, des 

poli tiques ou des programmes dôenseignement et/ou de recherche sur lôEDD et 

ceux qui ont besoin dôaide dans ce domaine  ;  

 

¶ Proposer des modalit®s dôint®gration de lôenvironnement et du d®veloppement 

durable, y compris les enjeux liés aux changements climatiques , dans la 

planification et les programmes de lô®ducation ;  

 

¶ Evaluer les ressources humaines et matérielles nécessaires à cette intégration  ;  

 

¶ Proposer un plan de formation des formateurs (enseignants et inspecteurs de 

lôenseignement) aux enjeux de lôenvironnement et du développement durable  

 

¶ Identifier les programmes scolaires et universitaires susceptibles dôint®grer les 

modules li®es ¨ lôenvironnement ;  
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¶ Proposer les thématiques objets des modules de formation aux niveaux scolaires 

et universitaires  ;  

 

¶ Définir des indicateurs de suivi des indicateurs dôint®gration de lôenvironnement 

dans les programmes de lô®ducation ;  

 

¶ Evaluer le co¾t de mise en îuvre de cette strat®gie ;  

 

¶ Prendre en compte les expériences de certains partenaires spécialisés dans le 

domai ne, notamment lôUNESCO et lôUnicef ;  

 

¶ Organiser un atelier de restitution pour le partage et la validation des résultats de 

lô®tude avec les principales parties prenantes.  

 

 

 

4. Produits attendus  

 

Les pr incipaux  résultat s attendus  de ce travail est un ra pport final  qui fera la synthèse 

des éléments suivant s.  

 

(i)  Une strat®gie dôint®gration de lôenvironnement et du d®veloppement 

durable est élaborée et validée ;  

 

(ii)  Des m®canismes dôint®gration de lôEEDD et des indicateurs de suivi sont 

élaborés  ;  

 

 

(iii)  Les ressour ces humaines et matérielles requises sont proposées  ;   

 

(iv)  Un rapport provisoire est produit et partagé  ;  

 

(v)  Un atelier de validation est tenu et les recommandations produites sont 

intégrées  ;  

 

(vi)  Un rapport final est élaboré.  

 

 

5. Qualifications 
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La présente consultation sera r®alis®e par un bureau dô®tudes sp®cialis® disposant des qualifications suivantes : 

 

- Un(e) expert(e) national(e) spécialiste des questions Pauvreté-Environnement et en mati¯re dôint®gration 
des questions transversales dans les processus de planification justifiant dôune exp®rience 
professionnelle dôau moins 10 ans dans le domaine de la gouvernance environnementale. Une 
connaissance du secteur de lô®ducation nationale constitue un atout certain. Cet expert devra justifier 
dôune formation sup®rieure (minimum Bac + 5 : Master ou Doctorat) en en Sciences de l'Environnement 
ou toute discipline connexe (Biologie, G®ologie, Agronomieé). 
 

- Un(e) expert(e) national(e) spécialiste des questions dô®ducation nationale. Il devra avoir une bonne 
connaissance des enjeux li®s ¨ lôenseignement scolaire et universitaire mais aussi ¨ la recherche 
scientifique en Mauritanie. Cet expert  devra justifier dôune formation sup®rieure de niveau Doctorat, 
spécialisé en sciences biologiques, géologiques ou chimiques. Une expérience avérée dans les 
domaines de lôenvironnement et du d®veloppement durable constitue un atout appr®ciable. 
 

- Un(e) expert(e) national(e) spécialiste en communication et organisation. Il aura en charge lôanimation, 
la synth¯se et lôarchivage des documents relatifs ¨ lôensemble des r®unions, interviews et ateliers. Il 
devra justifier dôun dipl¹me de Bac + 5, minimum, ainsi que dôune exp®rience av®r®e en termes 
dôorganisation et dôanimation des processus de concertation. Une bonne connaissance des nouvelles 
technologies de lôinformation et de la communication seraient un atout important. Une bonne ma´trise 
des langues arabe française est exigée. 
 

 

 

Le bureau dô®tudes ainsi que ses experts devraient justifier des qualifications communes suivantes : 

 

1. Expérience de travail avec les institutions gouvernementales (départements ministériels) notamment les 
Ministères en charge de lôenvironnement et du d®veloppement durable  et celui en charge de lô®ducation 
nationale (les 3 secr®tariats dôEtat qui le composent) ; 

2. Expérience de travail avec le Système des Nations Unies ; 
3. Maîtrise de la langue Française ; 
4. Habileté de communication avec un large panel de partenaires, le gouvernement, les fonctionnaires des 

Nations Unies, les bailleurs de fonds et les ONG, etc. ; 
5. La capacité à appliquer un bon jugement dans le contexte des tâches distribuées ; 
6. La capacité à planifier son propre travail et à gérer des conflits de priorité ; 
7. Une bonne communication -écrite et parlée- et une facilité de rédaction et d'articulation d'idées de façon 

claire et concise ; 
8. Aptitude à travailler dans le cadre d'une équipe pluridisciplinaire et une capacité à travailler sous 

pression et dans les délais ; et 
9. Une bonne connaissance de l'outil informatique. 

 

 

 

Durée du Contrat: 45 jours pour les deux premiers profils et 30 jours pour lôexpert en communication. 
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6. Capitalisation  

 

Lôensemble des r®unions, interviews et ateliers devront °tre sanctionn®s par des PV, photos et films. Tous ces 

produits seront archivés sur support informatique et remis avec le rapport final. 
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Annexe II 

Questionnaire destiné aux enseignants   du fondemantal 

Cochez la case qui correspond à la réponse 

 
 
 
 

1- Votre enseignement prend-t-il en charge les concepts de lô®ducation  

environnementale ?  

Oui          

 

Non            

Si oui,  

2-a)  A votre avis, les élèves ont-ils changé de comportements vis-à-vis des questions 

soulev®es par lôenseignement des concepts de lô®ducation  environnementale ?   

Oui          

 

Non            

2-b)  Lôenseignement des concepts de lô®ducation  environnementale diffère- il de celui des 

autres contenus?     

Oui 

 

Non 

Si oui, en quoi est-il différent? 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé........

...................................................................................................................................................................

...................................................................................................................................................................

...................... 

 

 

2-c) Selon vous, quels sont les concepts les plus difficiles à enseigner ?   
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ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééé 

2-d)  Parmi les méthodes suivantes, indiquer celle  que vous avez toujours utilisé ?    

Méthode démonstrative    

 
Méthode interrogative  

 

 
Méthode active 
 
 
Méthode traditionnelle  

3)  Sur les cinq dernières années,  avez-vous b®n®fici® dôune formation en éducation 
environnementale ? 

 
Oui 
 
 
 
Non           
 
 
Si oui, quels  étaient  les principaux thèmes de cette formation? 
ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé
ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé
ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé
ééé 

4) Que suggérez-vous pour améliorer  lôenseignement de lô®ducation environnementale ? 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééé. 
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Annexe III. 

Questionnaire destiné aux enseignants du secondaire  

Cochez la case qui correspond à la réponse 

1- Quelle discipline enseignez-vous ? 
 
 
 
Sciences Naturelles         

 

Histoire- Géographie           

 
 
 
 

2- Votre enseignement prend-t-il en charge les concepts de lô®ducation  

environnementale ?  

Oui          

 

Non            

Si oui,  

2-a)  A votre avis, les élèves ont-ils changé de comportements vis-à-vis des questions 

soulev®es par lôenseignement des concepts de lô®ducation  environnementale ?   

Oui          

 

Non            

2-b)  Lôenseignement des concepts de lô®ducation  environnementale diffère- il de celui des 

autres contenus?     

Oui 

 

Non 

Si oui, en quoi est-il différent? 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé........
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...................................................................................................................................................................

...................................................................................................................................................................

...................... 

 

 

2-c) Selon vous, quels sont les concepts les plus difficiles à enseigner ?   

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééé 

2-d)  Parmi les méthodes suivantes, indiquer celle  que vous avez toujours utilisé ?    

Méthode démonstrative    

 
Méthode interrogative  

 

 
Méthode active 
 
 
Méthode traditionnelle  

3)  Sur les cinq dernières années,  avez-vous b®n®fici® dôune formation en éducation 
environnementale ? 

 
Oui 
 
 
 
Non           
 
 
Si oui, quels  étaient  les principaux thèmes de cette formation? 
ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé
ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé
ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé
ééé 

4) Que suggérez-vous pour améliorer  lôenseignement de lô®ducation environnementale ? 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé

ééééé. 
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